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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 





Décret n° 61-152 du 8 février 1961 portant aménagements fiscaux 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant orga- 
nisation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, et notamment l’article 16 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative à 
des dispositions d'ordre financier, et notamment l’article 9, 
paragraphe 6; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 135; 

Vu le décret n° 59-1071 du 11 septembre 1959 relatif à des 
mesures d'ordre fiscal tendant à encourager la création et le 
développement d'entreprises industrielles dans les départements 


ens ; . 

Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité ; 

* Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l’administration financière du Sahara ; 

Vu les codes algériens des impôts directs, des impôts indi- 
rects des taxes sur le chiffre d’affaires, de l'enregistrement et 
des valeurs mobilières ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE I“ 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°". — I — Les dispositions des codes algériens des 
impôts directs, des impôts indirects, des taxes sur le 
d’affaires, de l'enregistrement, des valeurs mobilières et du 
timbre, en vigueur à la date du 23 septembre 1958, telles qu’elles 
ont été modifiées et complétées par les textes ultérieurs, dans 
la mesure où ils ont été rendus applicables aux départements 
des Oasis et de la Saoura, constituent les codes sahariens des 
impôts correspondants. 

IL — Les codes fiscaux sahariens seront publiés par arrêtés 
du ministre chargé du Sahara et du secrétaire d’Etat aux finances. 
Ces arrêtés incorporeront dans lesdits codes, les textes qui en 
affectent les dispositions sans s’y référer expressément. 

IIL — Jusqu’à l'intervention des arrêtés visés au paragraphe Il 
ci-dessus, la numérotation provisoire des codes fiscaux sahariens 
est celle des codes algériens correspondants. 
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TITRE II 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 


A. — Dispositions relatives aux impôts d'Etat. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 55 du code saharien 
des impôts directs est modifié comme suit : 


« par les explorateurs des mines de pétrole et de gaz ; 


combustibles, à l'exclusion des entreprises visées à l’article 62 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 ». 


Art. 3. — L'article 57, 2° alinéa du code saharien des impôts 
directs est complété ainsi qu'il suit : 

‘« Ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre les 
membres d'indivisions provenant de successions ou donations, 
ou aux terrains acquis avant le 1°” janvier 1952, et qui sont 
demeurés en exploitation agricole ». 


Art. 4 — 1° L'amortissement des biens d'équipement, autres 
que les immeubles d'habitation, les chantiers et-.les Jocaux 
servant à l'exercice de la profession acquis ou fabriqués, à 
compter du 1° janvier 1960, par les entreprises passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, pourra 
être calculé suivant un système d'amortissement dégressif, compte 
tenu de la durée d’amortissement en usage dans chaque nature 
d'industrie. Un arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara et 
du secrétaire d'Etat aux finances fixera les modalités et. les 
plafonds de l'amortissement dégressif par référence au taux 
de l’amortissement linéaire tel qu’il résulte de la réglementation 
existante. 

L'amortissement dégressif s’appliquera annuellement dans 
la limite des plafonds à la valeur résiduelle du bien à amortir. 

Sous réserve des dispositions transitoires prévues au para- 
graphe 3 ci-après, les amortissements accélérés actuellement 
admis en faveur de certaines catégories d'entreprises, de maté- 
riels ou d’outillages cessent d’être applicables à tous les biens 
acquis ou fabriqués à compter du 1° janvier 1960. 

Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant À la durée ; dans le cas d’uti- 
lisation continue des matériels considérés, les taux d’amortisse- 
ment seront majorés 

2° Les dispositions du paragraphe I° ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 
meubles et. immeubles. 

3° Les entreprises pourront, én ce qui concerne les biens 
d'équipement visés au paragraphe 1 ci-dessus, acquis ou fabri- 
qués entre le 1° janvier 1960 et le 1°" janvier 1965 et pour 
lesquels un régime d'amortissement accéléré est actuellement 
prévu, continuer de pratiquer ledit amortissement accéléré dans 
les mêmes conditions qu'avant l'entrée en vigueur du présent 
décret. 


L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l’appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif devra être exercée 
lors de la production des résultats de l'exercice clos en 1960. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette 
nature acquis ou fabriqués jusqu’au 1° janvier 1965. 


* Art, 5. — Le paragraphe 2 de l’article 65 du code saharien 
des impôts directs est modifié comme suit : 

«< 2° Pour l'application du paragraphe qui précède, les valeurs 
constituant le portefeuille ne sont considérées comme faisant 
partie de l'actif immobilisé que si elles sont entrées dans le 
patrimoine. de l’entreprise deux ans, au moins, avant la date 
de la cession. 

« D'autre part, sont assimilées à des immobilisations, les 
acquisitions d'actions ou de parts ayant pour effet d’assurer à 
l'exploitant la pleine propriété de 20 p. 100 au moins du capital 
d'une tierce entreprise ». 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


Art. 6: — Au paragraphe 1 de l’article 65 A du code saharien 
des impôts directs, l'alinéa : « soit en la souscription de titres 
d'emprunts émis par l’Algérie, les départements, communes ou 
établissements publics d'Algérie » est complété par les mots : 
4 Alsén que par la caisse d'équipement pour Le développement de 

érie ». 


Art. 7. — 1° Les entreprises qui exercent une activité indus- 
trielle ou commerciale au sens des articles 55 et 57 (2° alinéa, 
1° à 4°) du code saharien des impôts directs sont tenues, lorsque 
la moyenne annuelle de leur chiffre d’affaires réalisé au cours 
des trois derniers exercices clos avant le 1‘ janvier 1961 est 
supérieur à 5 millions de nouveaux francs, de procéder avant 
le 1‘ janvier 1964, à la revision de l'ensemble des éléments de 
leur bilan suivant les règles tracées par l'article 75 du même 
code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-après. 








Un arrêté du ministre d’Etat chargé du Sahara et du secrétaire 
d'Etat aux finances fixera les conditions dans lesquelles les 
sociétés concessionnaires de services publics seront soumises 
à lobligation de procéder à la revision de certains éléments de 
leur bilan. 

2° Les indices prévus à l’article 75 du code saharien des 
impôts directs, applicables à la présente revision, seront basés 
sur l'évolution intervenue jusqu'au 30 juin 1959, des valeurs 
essentielles touchant à l’activité industrielle, commerciale et 
financière, et notamment celle de l’outillage, des bâtiments et 
du portefeuille. 

Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou 
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs 
ainsi déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable, 
cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 


Art. 8. —— 1° En cas d'infraction aux prescriptions des para- 
graphes 1 et 2 de l’article 7 ci-dessus, les entreprises seront 
passibles d’une astreinte égale à 2 p. 1.000 du chiffre d’affaires, 
ajusté à l’année, réalisé au cours du dernier exercice clos avant 
le 1°’ janvier 1961. 

Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année 
dans les conditions prévues à l’article 121 du code saharien des 
impôts directs. 

Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées, conformément aux articles 328 
et suivants du code susvisé. 

2° Le ministre chargé du Sahara et le secrétaire d'Etat aux 
finances, par arrêté pris avant le 1° juillet 1961, fixeront les 
définitions et les règles d'évaluation auxquelles les entreprises 
sont tenues de se conformer. 

3° Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 9. — Jusqu'à la clôture du dernier exercice arrêté avant le 
1°" janvier 1964 les entreprises visées aux articles 55, 57 et 96 
du code saharien des impôts directs qui n'entrent pas dans le 
champ d'application du paragraphe 1 de l’article 7 ci-dessus 
pourront procéder à la revision de tout ou partie des éléments 
de leur bien. 

Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2 de l'article 7 ci-dessus. 


Art. 10. — La faculté de procéder à la revision des bilans est 
supprimée à raison des variations de prix postérieures au 
30 juin 1959. 


Art. 11. — Les chiffres d’affaires de 300.000 et 80.000 NF 
visés aux articles 79 et 82 du code saharien des impôts directs 
sont remplacés respectivement par les chiffres de 400.000 et 
100.000 NF. 


Art. 12. — L'article 80 du code saharien des impôts directs 
est modifié comme suit : 


« Art. 80. — 1° Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 
de l’article 92 ci-après, le montant du bénéfice forfaitaire est 
déterminé, pour chaque branche d'activité, par application d’un 
coefficient au chiffre correspondant réalisé pendant la période 
visée à l’article 61 du présent code. 


« 2° Les coefficients sont fixés par décision du ministre d'Etat 
chargé du Sahara après avis d’une commission spéciale dont la 
composition et le fonctionnement sont réglés par arrêtés pris 
conjointement par le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre 
chargé du Sahara. 


« 3° A titre transitoire, les coefficients en vigueur à la date 
du 23 septembre 1958 demeureront applicables dans l'attente de 
la création de la commission susvisée ». 


‘Art. 13. — L'article 104 du code saharien des impôts directs est 
complété par l'alinéa suivant : 


« L’estimation des rémunérations allouées sous forme d’avan- 
tages en nature est faite par l'employeur d'après la valeur réelle 
des éléments fournis. Toutefois, en ce qui concerne le logement, 
cette estimation peut, à la demande du contribuable, et à condi- 
tion que les justifications nécessaires soient être 
limitée au mentant de la valeur locative normale résultant de 
la surface corrigée déterminée en conformité des articles 26 et 
suivants de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 et des textes 


subséquents. 


Art. 14. — 1° Dans l’article 132 du code saharien des impôts 
directs le membre de phrase « le montant de leur loyer profes- 
sionnel » est complété par les mots « ou privés ». 

Dans le même article, le membre de phrase « les éléments 
visés à l’article 182 ci-après » est supprimé et remplacé par les 
mots « le nombre et la puissance de leurs voitures automobiles 
à usage professionnel ou privé ». 





- 
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2° L'article 133 du code susvisé est modifié comme suit : 

« Art. 133. — L'inspecteur détermine le bénéfice imposable à 
l'aide des indications fournies par le contribuable en vertu de 
l’article précédent ainsi que tous autres renseignements en sa 
possession. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est notifiée au contribuable 
er dispose d’un délai de vingt jours à partir de la réception 

e cette notification pour faire parvenir son acceptation ou for- 
muler ses observations en indiquant le chiffre qu'il serait disposé 
à accepter. 

« Si le contribuable n'accepte pas le chiffre qui lui est notifié 
et si de son côté l'inspecteur n’admet pas celui qui lui est 
proposé par l'intéressé dans ses observations, le désaccord est 
soumis à la commission départementale des impôts directs ». 


Art. 15. —— Dans l’article 164 ($ 2) du code saharien des 
impôts directs, le deuxième alinéa est modifié in fine comme 
suit : 

« b) Une déduction égale au montant des dépenses de répa: 
ration et d'entretien, des frais de gérance et de rémunération 
des gardes et concierges, effectivement supportés par le proprié- 
taire ». 


Art. 16. — L'article 188 ($ 3°) du code saharien des impôts 
directs est complété par un deuxième alinéa libellé comme 
suit : 

« La base d'imposition est déterminée d’après les conditions 

évues à l'alinéa précédent sans que le contribuable puisse 
aire échec à cette évaluation en faisant valoir qu'il aurait utilisé 
des capitaux ou réalisé des gains en capital ou qu'il recevrait, 
périodiquement ou non, des libéralités d’un tiers ou que certains 
de ses revenus devraient normalement faire l’ohjet d’une évalua- 
tion forfaitaire ». 


Art. 17. — 1° Il est ajouté au code saharien des impôts directs 
un article 384 bis ainsi conçu : 

« Art. 384 bis. — Il est mis à la charge des contribuables visés 
aux articles 119-1, 204-1 et 208 du présent code, pour chaque 
période d’un mois écoulé entre la date à laquelle le versement 
aurait dû normalement être effectué et le jour du paiement une 
indemnité de retard égale, pour le premier mois, à 5 p. 100 
du montant des sommes dont le versement a été différé et, 

our chacun des mois suivants, à 3 p. 100 dudit montant. Pour 
e calcul de cette indemnité, toute période d’un mois commencée 
est comptée entièrement. 

« Ladite indemnité est recouvrée et les réclamations conten- 
tieuses relatives à son application sont instruites et jugées selon 
les règles applicables au principal auquel elle se rattache. 


«< Les pénalités et indemnités de retard prévues par l’article 384 
ci-dessus se cumulent avec l'indemnité en cause ». 

2° Le deuxième alinéa de chacun des articles 119-1, 204-1, 208 
du même code et de l'article 10-1 de l’arrêté gubernatorial du 
17 juillet 1952 relatif au versement forfaitaire est abrogé. 


B. — Dispositions relatives aux impositions perçues 
au profit des collectivités locales. 


Art. 18. —— N'est pas compris dans le chiffre d’affaires ser- 
vant de base à la taxe sur l’activité industrielle et commerciale, 
le mdntant des opérations de vente, de livraison ou de courtage 
qui portent sur des objets ou marchandises destinés directe- 
ment à l'exportation. 


Art. 19. — 1° Par dérogation à l’article 227 du code saharien 
des impôts directs, est versé à la caisse saharienne de solidarité 
le produit de la taxe exigible sur : 


1. Les affaires réalisées par les entrepreneurs de bâtiments 
et de travaux publics ; 

2. Les affaires réalisées par les banques et les établissements 
financiers agréés par le conseil national du crédit ; 

3. Les affaires de transport et toutes opérations accessoires. 


2° Le deuxième alinéa du paragraphe 1° de l’article 246 du 
code saharien des impôts directs est supprimé. 


Les dispositions du paragraphe 2 de cet article sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 


« En ce qui concerne les établissements publics, les entre- 
prises de bâtiment et de travaux publics, les banques et les 
établissements financiers assimilés et les entreprises de trans- 
port, la taxe est, dans tous les cas; établie au lieu du principal 
établissement saharien pour l’ensemble de leurs entreprises 
exploitées dans les départements des Oasis et de la Saoura. 

« La taxe appliquée aux recettes provenant des activités visées 
au présent article est liquidée au tarif moyen prévu à l’article 9 
du décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959 », ; 





ospen 


3° Une fraction du produit de cette taxe est reversée aux 
communes de sa circonscription de perception dans des condi- 
tions qui seront fixées le conseil d'administration de la 
caisse saharienne de solidarité. 


Art. 20. — Le taxe d'enlèvement des ordures ménagères porte 
sur toutes les propriétés à l'exception de celles situées dans les 
parties de la commune où ne fonctionne pas le service d’enlève- 
ment des ordures. 

La taxe de déversement à l’égoût est perçue soit sur les pro- 


priétés raccordées au réseau d’égouts, soit sur toutes propriétés 


riveraines des voies pourvues d’un égout. 

Les taxes versées au présent article sont imposées au nom 
des propriétaires ou usufruitiers et établies d’après la surface 
utile couverte des immeubles. desservis, telle qu’elle est déter- 
minée à l’article 21 ci-dessous. 


Art. 21. — 1° La surface utile couverte de chaque immeuble 
est divisée en tranches de 50 mètres carrés. 

2° La commission communale des impôts directs dresse la 
liste des immeubles imposables et détermine pour chacun d’eux 
le nombre de tranches à retenir pour l'assiette de l'impôt. Elle 
adresse les états de recensement ainsi établis à l'inspecteur des 
impôts directs compétent. 

3° Le montant de la taxe due pour chaque immeuble est cal- 
culé -en multipliant par le nombre de tranches le tarif voté 
annuellement par le conseil municipal. 

Toute fraction de- tranche est comptée pour une tranche 
entière. 

4° Le produit total de la taxe ne devra, en aucun cas, excéder 
ls dépenses nécessitées par l'exécution du service public et ins- 
crites au budget communal. 

Art. 22. — Les tarifs votés par les assemblées municipales ne 
peuvent excéder : 

Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 15 NF; 
Pour la taxe de déversement à l'égout : 8 NF, 
par tranche ou fraction de tranche de 50 mètres carrés de surface 
utile couverte. 

Art. 23. — Les redevables des taxes visées à l’article 20 
ci-dessus pourront en répartir la charge entre les locataires au 
prorata de la surface réelle ‘occupée privativement par chacun 
d'eux. 

Art. 24. — Le cinquième alinéa du paragraphe 1°’ de l’article 322 
du code saharien des impôts directs est modifié comme suit : 

«< Lorsque le montant total des cotisations comprises dans un 
article du rôle n'excède pas un chiffre minimum fixé par arrêté 
du ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat aux finances, 
lesdites cotisations ne sont pas perçues ». 

Art. 25. — « L'article 360 du code saharien des impôts directs 
est modifié comme suit : 

« Art. 360. — Le cessionnaire d’un fonds de commerce assu- 


RES à l'impôt cédulaire ou d'une exploitation agricole soumise 


‘impôt institué par le décret n° 59-1434 du 21 décembre 1959 
peut être rendu responsable solidairement avec le cédant ou 
avec les ayants droit de celui-ci, dans les conditions ge 
aux articles 92 et 251 du présent code et 2, paragraphe , du 
décret n° 59-1434 du 21 décembre 1959, des cotisations visées 
auxdits articles ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 26. — Les articles énumérés ci-dessous du code saharien 
des impôts directs cessent de s'appliquer. 

60, 69 (2° et 3° alinéa du paragraphe 1°), 88 (2° alinéa), 233, 237, 
238, 243 (paragraphe 3), 266, 286, 288, 289, 292, 298, 306, 307, 
359, 363. 


TITRE III 


DISPOSITIONS RELATIVES A L’IMPÔT SUR LE. REVENU 
DES VALEURS MOBILIÈRES 


Art. 27. — Les numéros 6°, 7° et 8° de l’article 35 du code 
fiscal saharien des valeurs mobilières sont abrogés et remplacés 
respectivement par les dispositions suivantes : 

«6° Aux intérêts, arrérages et tous autres produits des obli- 
gations, effets publics et tous autres titres d'emprunts négo- 
ciables émis par les départements, communes et établissements 
publics français, les associations de toute nature et les sociétés, 
compagnies, entreprises françaises et étrangères désignées aux 
numéros 1° et 2° qui précèdent ; 

«7° Aux intérêts, arrérages et tous autres ps des rentes, 
obligations et autres effets publics négociables des gouverne- 
ments étrangers ainsi que des corporations, villes, provinces 
étrangères et de tout autre établissement public étranger ; 

«8° Aux lots et primes de remboursement payés aux créan 
ciers et aux porteurs des titres visés aux numéros 6° et 7 
ci-dessus ». à 
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Art. 28. — L'article 57 du code fiscal saharien des valeurs 
mobilières est modifié comme suit : 
« Art. 57. — L'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 


établi par les articles 35 et suivants s'applique aux intérêts, 
arrérages et tous autres produits : 

«1° Des créances . hypothécaires, privilégiées et chirogra- 
phaires, à l'exclusion de toute opération commerciale ne pré- 
sentant pas le caractère juridique d’un prêt ainsi que des 
créances représentées par des obligations, effets publics et 
autres titres d'emprunts négociables entrant dans les prévisions 
de l’article 35 ». 


o #4. % 8-VNTE En ré 1e D, d'où 0 6, nn. "0,9 "6: 0: OR NOTNENS EEE 


Art. 29. — 1° Les tantièmes, jetons de présence et toutes 


autres rémunérations allouées aux membres des conseils d’admi- 
nistration des sociétés anonymes, à quelque titre que ce soit, 
à l’exclusion des salaires et des redevances de propriété indus- 
trielle, sont soumis à l’impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers prévu à l’article 35 du code fiscal saharien des valeurs 
mobilières. 

Toutéfois, sont assujettis au régime d'imposition des salaires 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs exerçant 
un emploi salarié pour les rétribuer de cet emploi. 

L'impôt est payé par la société, à charge pour elle d’en 
retenir le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

2° Les salaires et émoluments visés respectivement aux pre- 
mier et deuxième alinéas du paragraphe précédent sont assujettis 
à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers lorsqu'ils ne 
sont pas valablement compris dans les charges déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. 

3° Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du 
paragraphe ler sont allouées par des sociétés dont le siège 
social est situé hors du territoire des départements sahariens, 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers atteint la totalité 
des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le domicile, 
la résidence habituelle ou le siège social est situé sur ces 
territoires. Il est acquitté dans les conditions réglementaires 
sous déduction, le cas échéant, de l'impôt de même nature 
exigible en application de la législation fiscale du territoire 
ou de l'Etat de la Communauté et compte tenu des dispositions 
des conventions internationales relatives à la double imposition. 

4° Les articles 35-4, 40-4, 44 et 143 du code fiscal saharien 
des valeurs mobilières sont abrogés. 

5° L'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers exigible sur 
les produits visés par le présent article sera liquidé et perçu 
sur les bases et dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat aux finarces 
et sous les sanctions établies par les articles 41 et 55 du code 
fiscal saharien des valeurs mobilières. 


Art. 30. — L'article 39 du code fiscal saharien des valeurs 
mobilières est complété par un alinéa ainsi conçu : 


« Sous réserve des dispositions de l’article 42, les sociétés 
ayant leur siège social dans un territoire ou Etat autre que la 
France métropolitaine, l'Algérie, les départements sahariens, 
les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les 
Etats de la Communauté, ne sont tenues de se conformer aux 
prescriptions du premier alinéa du présent article que lors- 
qu'elles exercent dans les départements sahariens une activité 
les rendant passibles de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. Les sommes imposables sont, dans ce cas, limitées 
à une quotité des répartitions effectuées par lesdites sociétés, 
déterminée dans les conditions prévues par l’article 40 ». 


Art. 31. — 1° Pour l'application de l’article 123 du code 
fiscal saharien des valeurs mobilières concernant le régime 
fiscal des sociétés mères et filiales, aucun pourcentage minimum 
de participation n'est exigé lorsque les actions ou parts possé- 
dées par la société participante lui ont été remises en repré- 
sentations d’apports ayant reçu l'agrément du ministre chargé 
du Sahara et du secrétaire d'Etat aux finances, après avis du 
comité visé à l’article 62 ci-dessous. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d’apports effectués à compter 
du 1er janvier 1961. 

2° En cas d'absorption par une tierce société d’une société 
détenant une participation satisfaisant aux conditions exigées 
par l’article 123 du code fiscal saharien des valeurs mobilières 
ou par le paragraphe 1° du présent article, le bénéfice de ces 
dispositions est transporté de plein droit de la société absorbée 
à la société absorbante ou nouvelle. De même une société parti- 
cipante demeure fondée à se prévaloir du régime de faveur 
lorsque la société dont elle détient les actions ou parts absorbe 
une tierce société ou est absorbée par celle-ci, sous réserve 
que la fusion ne soit pas réalisée pour faire échec aux conditions 
susvisées et sans que la participation puisse bénéficier d’un 
traitement plus favorable que si l'opération n'avait pas eu lieu. 

3° Le paragraphe 3 de l’article 128 du code fiscal saharien 
des valeurs mobilières est abrogé. 








TITRE IV 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Art. 32. — Le dernier alinéa de l’article 25 du code saharien 
des impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 

« En cas de livraison à titre gratuit où par un entrepositaire 
à un magasin de détail lui appartenant, la valeur imposable est 
le prix normal de vente en gros, impôts compris, de produits 
similaires ». ; 

Art. 33. — Le premier alinéa de l’article 39 du code saharien 
des impôts indirects est modifié et rédigé comme suit : 

« Pour être admis au tarif prévu par l'article 38, alinéa 3°, 
ci-dessus... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 34. — Les tableaux figurant sous l’article 143 du code 
saharien des impôts indirects est modifié comme suit : 














DROIT | axes 
fixé par 
kilogramme | %d valorem, 
Nouveaux 
franes. 
4° & Cigarettes. 
Les rubriques: 
a) Cigarelles vendues aux  consomma- 
teurs, moins de 4 NF le kilogramme. 12,10 30 %. 
b) Cigarettes vendues aux consomma- 
teurs de 45 à 58 NF le kilogramme.. 13,10 40 %. 
sont remplacées par les suivantes: 
a) Cigareltes vendues aux consomma- 
_teurs jusqu'à 45 NF le kilogramme.. 12,10 30 %. 
b) Cigaretles vendues aux consomima- 
teurs de 45,01 à 58 NF le kilogramme. 13 10 %. 
20 $ Tabacs à priser et à mâcher. 
Les rubriques a et b sont supprimées et 
remplacées par Ja suivante: 
Tabacs à priser et à mâcher.............. 2 20 %. 











Art. 35. — L'article 196 du code saharien des impôts indirects 
est complété ainsi qu'il suit : 

« En ce qui concerne les tabacs à priser et à mâcher, en 
poudre, en grains, en paquets, les excédents au compte de 
fabrication ne sont pas saisissables, ils sont simplement ajoutés 
aux charges ». 

Art. 36. — L'article 222 du code saharien des impôts indirects 
est complété comme suit : 

. €« 5° Les véhicules affectés aux transports privés et dont la 
puissance est inférieure ou égale à 11 CV ». 

Art. 37. — Au chapitre I‘ de la division II du titre IE du 
code saharien des impôts indirects, il est ajouté une section I 
et un article 231 bis ainsi conçu : 

« Art. 231 bis. — Le paiement du droit de garantie et du 
droit d'essai sur les ouvrages d’or, d'argent et de platine, peut 
être effectué en obligations cautionnées ». 


Art. 38. — L'article 241 du code saharien des impôts indirects 
est complété par un deuxième alinéa rédigé comme suit : 

< Nul ne peut faire profession d'accomplir pour autrui la 
formalité prévue à l’alinéa précédent s’il n’a été agréé comme 
commissionnaire en garantie dans les conditions fixées par voie 
réglementaire ». 

Art. 39. —— L'article 246 du code saharien des impôts indirects 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Ils doivent également, avant le début et après la fin des 
opérations réalisées dans chaque commune, faire viser par l’auto- 
rité municipale le registre dont la tenue leur est prescrite par 
l’article 243 ci-dessus ». - 


TITRE V 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Art. 40. — L'article 4 du code saharien des taxes sur le chiffre 
d’affaires est modifié et complété comme suit : 

« Art. 4. — Sont exclues du champ d'application de la taxe 
unique globale à la production : 

e<1"#3".;: 

« 4° Les affaires faites par les personnes dont “le chiffre 
d'affaires taxable annuel est inférieur à 8.000 NF ». 
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Art. 41. —— L'article 5-A-2° du code saharien des taxes sur le 
chiffre d'affaires est modifié et rédigé comme suit : 


« 2° Les ventes d’eau y compris les eaux minérales, naturelles 
ou artificielles, les eaux de laboratoire filtrées, stérilisées ou 
pasteurisées, ainsi que les boissons gazeuses ou gazéifiées » 


Art. 42. —— Le quatrièmement de l'article 8 du code susvisé 
est modifié et rédigé comme suit : 

« 4° Les commerçants ainsi que les artisans qui vendant soit 
à l'exportation, soit à d’autres redevables de la taxe unique 
globale à la production, soit à des entreprises bénéficiaires de 
l'exonération prévue par l’article 67-II de l’ordonnance n° 58-1111 
du 22 novembre 1958, ent pris volontairement la qualité de 
redevables de ladite taxe dans les conditions déterminées par 
arrêté du ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat aux 
finances. Peuvent également prendre volontairement la qualité 
de redevables les personnes assujetties aux impôts indirects visés 
à l’article 4-2°, ainsi que les versonnes visées à l’article 4-4° ». 


Art. 43. — Le code saharien des taxes sur le chiffre d’affaires 
est complété par un article 12 bis ainsi rédigé : 

« Art.-12 bis. — A. — Les redevables visés À l’article 8 du 
présent code sont autorisés à effectuer en suspension du paiement 
de la taxe à la production, pour 40 p. 100 de leur valeur, les 
achats, importations et livraisons à soi-même opérés pour les 
besoins de l’exploitation et portant sur des biens, autres que ceux 
visés à l’article 12 ci-dessus, figurant sur une liste fixée par 
arrêté du ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat aux 
finances, lorsque ces biens sont utilisés à la fabrication de produits 
passibles de ladite taxe ou des mêmes produits exportés. 


« B. — Des arrêtés du ministre chargé du Sahara et du 
secrétaire d'Etat aux finances déterminent les modalités d’applica- 
tion et la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent 
article. Ils fixent notamment les exclusions et les restrictions 
qui peuvent être apportées à la possibilité de réception en 
suspension de taxe prévue par ces dispositions ». 


Art. 44. — L'article 33 du code saharien des taxes sur le 
chiffre d’affaires est complété par un alinéa ainsi rédigé : 


« Les redevables non soumis au régime du forfait prévu à 
l’article 36 du présent code peuvent, en outre, être tenus, suivant 
des modalités qui seront fixées par arrêté du ministre chargé 
du Sahara et du secrétaire d'Etat aux finances, de déclarer à 
l'administration le montant total par client, des ventes autres 
que les ventes au détail visées à l’article 14-1° ci-dessus, réalisées 
au cours de l’année civile ou de leur exercice comptable lorsque 
cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile ». 


Art. 45. — Dans le texte de l’article 36 du code saharien 
des taxes sur le chiffre d’affaires, les chiffres de 80.000 NF 
et 150.000 NF sont respectivement portés à « 200.000 NF » 
et « 400.000 NF ». 


Art. 46. — Dans le texte de l’article 43-1° du code saharien 
des taxes sur le chiffre d’affaires, l'expression +< admission tem- 
poraire normale » est remplacée par « admission temporaire ». 


Art. 47. — L'article 49 du code saharien des taxes sur le 
chiffre d'affaires est modifié et rédigé comme suit : 

« 1° .… vinaigres comestibles, chicorée torréfiée et cossettes 
de chicorée, margarine et graisse végétale alimentaire ; 


« ÿ° Livres ». 


Art. 48. — I. — L'article 50 du code susvisé est modifié 
et rédigé comme suit : 


« Art. 50-B. — La liste des marchandises, denrées ou objets 
passibles de la taxe unique globale à la production aux taux 
de 21,10 p. 100 est fixée ainsi qu'il suit : 

« 1° a) Ouvrages..... jusqu'à 6° (pelleteries..... ) sans chan- 
gement ; 

« 7° Appareils et fournitures pour la photographie et la ciné. 
matographie, à l'exception des types exclusivement destinés à 
l'usage des professionnels ; 

« 8° Electrophones, tourne-disques, magnétophones, appareils 
récepteurs de radio et télévision, à l'exception des types spé- 
ciaux exclusivement destinés à l’usage des professionnels ; dis- 
ques de phonographe et bandes pour magnétophone ; 

« 9° (Meubles) jusqu’à 19° (motocyclettes..... ) sans change- 
ment ; 

« 20° Bières ; vanilline et ses dérivés ou substituts, concen- 
trés, essences, extraits, destinés à la préparation de boissons ou 
de parfums alcoolisés ; 

« 21° Abrogé ; 

CUS =: : 

« 23° Abrogé ; 

« 24° Jusqu'à 26°..... ». 





« L'application du taux majoré aux produits visés aux para- 
graphes 1° à 26° du présent article peut être suspendue en 
tout ou partie par arrêté du ministre chargé du Sahara et du 
secrétaire d'Etat aux finances ». | # 


IL — Les commerçants n’ayan‘ pas la position de redevable 
de la taxe à la production, détenteurs, le jour de l'entrée en 
vigueur du présent article à zéro heure, de stocks de produits 
visés au paragraphe 1° ci-dessus et précédemment bles du 
taux normal de la taxe à la production, seront tenus, lorsque 
la valeur de ce stock excédera 10.000 NF, de le soumettre à 


un complément d'imposition dans les conditions qui seront fixées : 


par arrêté du ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat 
aux finances. ; 


Art. 49. —— L'article 62-3-2° du code saharien des impôts 
directs est complété par l'alinéa suivant : 

« En ce qui concerne les biens visés à l’article 12 bis du 
code saharien des taxes sur le chiffre d’affaires, les effets de 
la réception en suspension de taxe de ces biens sur leur amor- 
tissement sont fixés par arrêté du ministre chargé du Sahara 
et du secrétaire d'Etat aux finances ».. j 


Art, 50. — L'article 94 du code susvisé est modifié et complété 
comme suit : d Ù 


« Art. 94. — Sont exclues du champ d'application de la taxe 
unique globale sur les prestations de services : 

CARRE étui 

« 3° Les affaires faites par les personnes dont le chiffre 
d’affaires taxable annuel est inférieur à 3.000 NF ». 


Art. 51. — L'article 95 du code saharien des taxes sur le 
chiffre d’affaires est modifié et rédigé comme suit : 

« 1° a) et b)..... ; 

« 1° c) Les affaires consistant dans la transmission de mes- 
sages de presse destinés aux entreprises visées à l'alinéa a du 
présent paragraphe ou aux agences de presse visées par la loi 
n° 57-1323 du 26 décembre 1957. 

UP EE HR : 

« 11° a) Les ventes effectuées par les personnes physiques 
qui lotissent et vendent des terrains leur appartenant et pro- 
venant de succession ou de donation ; 


« b) Les ventes effectuées par les sociétés civiles formées 
uniquement entre les membres d’indivisions provenant de suc- 
cessions ou de donations et portant sur les terrains compris 
dans ces indivisions ; 

« c) Les opérations de lotissement et de vente de terrains 
acquis avant le 1‘ janvier 1952 et démeurés en exploitation 
agricole, sauf lorsqu'elles sont réalisées par des marchands de 
biens et assimilés. 

CIN RTT:..:: : 

« 18° Les opérations effectuées par les banques populaires ». 


Art. 52. — Le premier alinéa de l’article 113 du même code 
est modifié et rédigé comme suit : 

« Art. 113. — Pourront, sur leur demande, bénéficier des 
dispositions de l’article 36 du présent code, les redevables dont 
le chiffre d’affaires total annuel est inférieur à 400.000 NF s'il 
s’agit de redevables dont le commerce principal est de vendre 
des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou 
à consommer sur place ou de fournir le logement ou à 150.000 NF 
s’il s'agit d’autres redevables ». 


Art. 53. — 1° L'article 124 du code saharien des taxes sur le 
chiffre d’affaires est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 124. — La tarif de la taxe est fixé : 


« 1° À 4,80 p. 100 pour les assurances contre les risques 
de toute nature de navigation aérienne ; 

« 2° A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf 
en ce qui concerne celles relatives à des risques agricoles non 
exonérés pour lesquelles le tarif est de 18 p. 100. 

« Sont, d'une manière générale, considérées comme présen- 
tant le caractère d'assurance de risques agricoles, les assurances 
de tous risques des personnes physiques ou morales exerçant 
exclusivement ou principalement une profession agricole ou 
connexe à l’agriculture, telles que ces professions sont définies 
par le décret-loi du 30 octobre 1935, relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture et par le décret du 31 mai 1938 tendant 
à aménager et à compléter les dispositions applicables aux 
allocations familiales en agriculture, ainsi que les assurances 
des risques des membres de leurs familles vivant avéc eux sur 
l'exploitation et de leur personnel et les assurances des risques, 
par leur nature, spécifiquement agricoles ou connexes. ; 

« 3° À 4,80 p. 100 pour les assurances sur la vie et assimi- 
lées, y compris les contrats de rente viagère, mais exception 
faite des contrats d'assurance de groupe, pour lesquels le t 
est de 4,40 p. 100. 
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« Toutefois, le tarif de 4,80 p. 100 est réduit à 2,40 p. 100 
pour les contrats de rente viagère immédiate ou différée de 
moins de trois ans lorsque, au moment de la souscription du 
contrat, le souscripteur est âgé de plus de soixante ans ou 
atteint d'uné infirmité le mettant dans l'impossibilité de su 
venir par son travail aux nécessités de l'existence. 

« 4° À 0,25 p. 100 pour les assurances de crédit à l’expor- 
tation. . 

«< 5° A 8,75 p. 100 pour toutes autres assurances. 

« Les risques d'incendie couverts par les assurances ayant 
pour objet des risques de transport sont, compris dans les ris- 
ques visés sous le numéro 1° ou sous le numéro 5° du présent 
article, suivant qu'il s’agit de transports par air ou de trans- 
ports terrestres. 


« Dans les cas où l’enregistrement des actes et contrats d’assu- 
rance doit avoir lieu au comptant, il est fait application, d’après 
la nature du contrat, du tarif prévu par le présent article ». 


2° Les produits de la taxe annuelle et obligatoire d'assurance 


prévue par l’article 122 du code saharien des taxes sur le chiffre : 


d’affaires sont transférés au budget de l'Etat. 

3° Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
premier jour du trimestre suivant celui au cours duquel le 
présent décret aura été publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 54. — Le code saharien des taxes sur le chiffre d’affaires 
est complété par un article 125 bis ainsi conçu : 


« Art. 125 bis. — Les versements faits auprès d’entreprises 
d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938, par les 
institutions de prévoyance visées à l’article 37 de l'arrêté du 
22 mai 1953 relatif aux conditions d’application de la décision 
n° 53-020 de l’Assemblée algérienne fixant les modalités d’un 
régime d'assurance vieillesse en Algérie, sont exonérés de la 
taxe exigible sur les contrats de rente. 


« Cette exonération est subordonnée aux conditions suivantes : 


« 1° Les institutions de prévoyance doivent être agréées en 
exécution de l’article 38 de l’arrêté du 22 mai 1953 précité ; 

« 2° Ces institutions doivent assurer elles-mêmes le service de 
leurs prestations, tout en confiant aux entreprises d'assurances 
le soin de procéder au placement de leurs .fonds et à la capi- 
talisation de leurs réserves ; 

« 3° Les contrats intervenus à cet effet doivent être conformes 
à un contrat type approuvé par arrêté du ministre chargé du 
Sahara et du secrétaire d'Etat aux finances. 

« Bénéficient de la même exonération les institutions de 
même nature qui assurent directement le service de leurs pres- 
tations et la gestion financière des capitaux qu’elles recueillent ». 


Art. 55. — 1° La cotisation additionnelle perçue au profit 
de la caisse saharienne de solidarité, prévue aux taux de 
0,80 p. 100 par l’article 160 du code saharien des taxes sur le 
chiffre d’affaires, est porté au taux de 1,50 p. 100. 

2° Le taux de 11 p. 100 est substitué au taux de 11,70 p. 100 
au premier alinéa de l’article 23 du même code. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 56. — Pour l’application des dispositions concernant les 
impôts, droits et taxes assis et recouvrés par l'administration 
financière au profit des collectivités locales des départements 
sahariens, la caisse saharienne de solidarité est substituée à la 
caisse de solidarité des départements et communes d’Algérie. 


Art. 57. — Lorsque la taxe à l'abattage et la taxe unique 
globale sur les prestations de services sont perçues, en tout ou 
en partie, au profit de la caisse saharienne de solidarité, elles 
sont appliquées au tarif n° 3. 


Art. 58. — Les dégrèvements et non valeurs relatifs aux impo- 
sitions et taxes directes perçues au profit des collectivités locales 
des départements sahariens sont à la charge de la caisse saha- 
rienne de solidarité qui perçoit, pour y faire face, un pourcen- 
tage du montant des rôles desdites impositions, fixé par arrêté 
. ministre chargé du Sahara et du secrétaire d'Etat aux 

nances. 


Art. 59. — Les dispositions de l’article 5, 1°’ alinéa, du décret 
n° 59-1435 du 21 décembre 1959 sont modifiées comme suit : 

« Les frais d’assiette et de perception des taxes et impositions 
énumérées aux articles 2 et 3 du présent décret et perçues au 
profit des communes, des départements, de la caisse saharienne 
de solidarité et de tous autres établissements publics sont à la 
charge? des collectivités intéressées ». 


Art. 60. — Toute condition relative à la date des opérations 
ou à la présentation à la formalité de l’enregistrement des actes 
les constatant est supprimée pour l'octroi des avantages fiscaux 








édictés par les articles 450 bis. 451ter et 451 quater du code 
saharien de l'enregistrement. 

Art. 61. — L'article 355 bis (3°) du code saharien de l’enre- 
gistrement est modifié comme suit : 

« 3° A la condition qu'ils ne portent aucune transmission entre 
les associés et autres personnes, les actes et écrits qui ont pour 
objet la constitution d'associations en participation ayant unique- 
ment en vue: 

« Soit des études ou des recherches à l'exclusion de toute 
opération d'exploitation ; 

« Soit l'étude, la recherche. ou l'exploitation de gisements 
d'hydrocarbures dans les territoires des départements algériens 
et de l'Organisation commune des régions sahariennes, ainsi que 
le transport d'hydrocarbures sur lesdits territoires ». 


Art. 62. — Dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
les apports partiels d’actif visés aux articles 67 du code saharien 
des impôts directs, 104 bis du code saharien des valeurs mobi- 
lières, 445 bis du code saharien de l'enregistrement, doivent, 
pour bénéficier du régime fiscal prévu par les textes ci-dessus 
mentionnés, être agréés par le ministre chargé du Sahara et le 
secrétaire d'Etat. aux finances, après avis du comité visé à 
l’article 8 du décret n° 59-1071 du 11 septembre 1959 relatif 
à des mesures d'ordre fiscal tendant à encourager la création 
et le développement d'entreprises industrielles dans les départe- 
ments sahariens. 


Art. 63. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 64. — Sauf dans les cas où il en est autrement disposé, 
le présent décret prendra effet le 1°’ mars 1961 en ce qui concerne 
les dispositions relatives aux droits indirects et aux taxes sur le 
chiffre d’affaires et le 1‘ janvier 1961 en ce qui concerne les 
autres dispositions. 

Les articles concernant les impôts établis par voie de rôles 
seront applicables, pour la première fois, en vue de l’établis- 
sement des impositions dues au titre de 1961, à raison des béné- 
fices ou revenus réalisés en 1960 ou au cours d'exercices clos 
ladite année. 

Art. 65. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère du Sahara, des départements d'outre-mer et des terri- 
toires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-153 du 13 février 1961 relatif au décor -mobi- 
lier du château de Versailles, des Trianons et des anciennes 
demeures royales disparues. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 

Vu l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 portant orga- 
nisation provisoire des musées des beaux-arts ; 

Vu le décret du 24 juillet 1910 relatif au dépôt dans les 
musées départementaux et communaux d'œuvres d’art appartenant 
à l'Etat, et notamment les articles 9, 10 et 11; 

Vu le décret du 31 août 1911 relatif au contrôle des musées 
par l'inspection générale des finances ; 

Vu l’article 1°", dernier alinéa, du décret du 8 octobre 1927 
portant organisation des musées nationaux et de l’école du 
Louvre ; 

Vu le décret du 27 décembre 1928 relatif à l'inspection des 
musées départementaux et communaux, et notamment l’article 5 ; 

Vu le décret n° 45-2075 du 31 août 1945 portant application 
de l’ordonnance précitée, et notemment l'article 5, 
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Décrète : 

Art. 1". — Les peintures, sculptures, meubles, tapis et tapis- 
series, livres reliés, et généralement toutes les œuvres d'art 
ayant appartenu au décor intérieur des châteaux de Versailles 
et des Trianons, de leurs annexes et dépendances, ainsi qu’au 
décor intérieur du château de Marly et des autres demeures 
royales disparues aux xvir, xvur et xix° siècles, et actuelle- 
ment affectées aux administrations ou collections publiques de 
l'Etat autres que les musées nationaux ou mises en dépôt dans 
ces mêmes administrations ou collections sont affectées au 
musée national de Versailles et des Trianons. 

Les administrations, collectivités publiques ou autres orga- 
nismes, y compris les musées nationaux, qui détiennent ces 
objets à un titre quelconque devront en faire la déclaration 
avant le 31 décembre 1961 au ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles (direction générale des arts et des lettres, direction 
des musées de France). 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
désignera, sur la proposition du directeur des musées de France, 
un fonctionnaire qui aura mission de dresser, avant le 31 décem- 
bre 1961, l'inventaire des œuvres d’art définies à l’article 1° 
et se trouvant hors du musée national de Versailles où de ses 
dépendances. 

L'inspection générale des finances pourra être appelée à 
concourir au récolement de ces objets, dans les conditions fixées 
par le décret du 31 août 1911 susvisé. 

Des arrêtés du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
pris sur la proposition du directeur des musées de France, après 
avis du comité des conservateurs des musées nationaux et rap- 
port du conservateur en chef du musée, statueront soit sur le 
retour au musée national de Versailles des œuvres inventoriées, 
soit sur leur maintien, à titre de dépôt, dans leur emplacement 
actuel. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Liste des auditeurs admis à suivre les travaux de la vingt et unième 
session du centre de hautes études administratives. 





Par arrêté du 11 février 1961, sont admis en qualité d’auditeurs 
au centre de hautes études administratives (cycle de travaux du 
23 février au 8 juillet 1961): 

MM. ne 
Aïtamer (Elie), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 
Bouisset (Daniel), administrateur civil au ministère des armées 

(air). 

Boulongne (Michel), administrateur de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 

Bravard-Dalbiez (Jacques), administrateur de la ville de Paris et du 
département de la Seine. 

Cassel (Serge), administrateur de la France d'outre-mer. 

Chauvin (René), administrateur des services civils de l’Algérie, 

Mme Conrad-Bruat (Paule), agent supérieur au ministère de la santé 
publique et de la population. 

Durand-Prinborgne (Claude), professeur agrégé des facultés de droit 
et des sciences économiques. 

Mme Ebner (Anne-Marie), administrateur de la ville de Paris et du 
département de la Seine. 

Gellereau (Pierre), administrateur de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 

Mme Henriet (Geneviève), attaché d’administration au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Mandagot (Roger), secrétaire général de mairie. 

Marchand (Raymond), sous-préfet, 

Van Peeterssen (Jacques), administrateur civil au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Pellet (Jean), administrateur civil au ministère de l’agriculture. 

Poutout (Pierre), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 

Ridoux (Georges), sous-préfet. 





Roger-Vasselin (Philippe), administrateur civil au ministère de la 
santé publique et de la population. 

Sevellec (Pierre), sous-préfet. 

Taïeb (Jean-Pierre), administrateur civil au ministèré des travaux 
publics et des transports. 

Vidal (Roger), chef de division de préfecture à l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur, 


; ms 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 13 février 1961! admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 13 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Guïllot, conseiller à la cour d'appel dé Paris, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 février 
1961 (limite d’âge). 

5 M. Guillot est nommé conseiller honoraire à la cour d'appel de 
aris. 


Par -décret en date du 13 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Bertrand-Desbrunais, précédemment juge d’instruc- 
tion au tribunal de grande instance d'Angoulême, actuellement en 
congé de longue durée, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 20 février 1961 (limite d’âge). 

M. Bertrand-Desbrunais est nommé juge d'instruction honoraire 
audit tribunal. 


Par décret en date du 13 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat : 

M. Noël, juge au tribunal d'instance de Nice, est admis à faire 
Maud ses droits à la retraite à compter du 22 février 1961 (limite 

’âge). 

M. Noël est nommé juge honoraire audit tribunal. 

M. Thomas, juge de paix à la suite. du. tribunal d'instance de 
Verdun, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
26 février 1961 (limite d’âge). 

M. Thomas est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 





Décret du 13 février 1961 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 13 février 1961, M. Causse (Raymond), 
juge au tribunal de grande instance de Saint-Etienne, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Greffiers. 


Par arrêté du 7 février 1961, sont acceptées, en application 
de l’article 12 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les 
démissions de : 

M. Mourgueës, greffier du tribunal d’instance de Villeneuve-sur-Lot, 
en résidence à Cancon et Monclar. 

M. Morlon, greffier du tribunal d’instance de Senlis, en résidence à 
Neuilly-en-Thelle. 

M. Bridoux, greffier du tribunal d'instance de Montdidier, en 
résidence à Moreuil. 

M. Edouard, greffier du tribunal d’instance de Saumur, en résidence 
à Doué-la-Fontaine ; 

M. Boudet, greffier du tribunal d’instance de Château-Gontier, en 
résidence à Cossé-le-Vivien ; 

M. Sallée, greffier du tribunal d’instance de Barbezieux, en rési- 
dence à Montmoreau ; 

M. Narbonne, greffier du tribunal d'instance de Vierzon, en rési- 
dence à Graçay ; 

M. Maillard, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en résidence 
au Teilleul ; 

M. Amelin, greffier du tribunal d’instance de Beaune, en résidence 
à Bligny-sur-Ouche ; 

M. Michel, greffier du tribunal d’instance de Mâcon, en res 
à Cluny ; 

M. Veyrier, greffier du tribunal d’instance de Montélimar, en 
résidence à Grignan ; 

M. Perrier, greffier du tribunal d'instance de Tournon, en rési- 
dence à Saint-Peray ; 
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M. Blanc, greffier du tribunal d'instance de Nîmes, en résidence 
à Sommières ; 

M. Podevin, greffier du tribunal d’instance de Tours, en résidence 
à Neuillé-Pont-Pierre et Neuvy-le-Roi ; 

M. Lelong, fier du tribunal d'instance de Gien, en résidence 
à Ouzouer-sur-Loire ; 

M. Ott, greffier du tribunal d'instance de Bar-sur-Aube, en rési- 
ience à Brienne-le-Château et Soulaines-Dhuys ; 

M. res greffier du tribunal d’instance de Morlaix, en résidence 
à Taulé ; 

M. Maheux, greffier du tribunal d’instance de Rennes, en résidence 
à Liffré ; 

a, ot greffier du tribunal d’instance de Nantes, en résidence 
à Legé ; 

M. Passemard, greffier du tribunal d’instance de Brioude, en rési- 
dence à Auzon. 


Il est alloué à chacun des ge visés ci-dessus ou à leurs ayants 
droit une prime de 3.000 NF. o 
Il est en outre a!loué à MM. Mourgues, Podevin et Ott ou à leurs 
ayants droit une seconde prime de 2.250 NF. 
Les primes attribuées par le présent arrêté seront liquidées confor- 
er à l’article 12, dernier alinéa, du décret n° 58-1282 du 22 décem- 
re 1958. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 6 février 1961, M Lalanne (Louis), adminis- 
trateur civil de 1'° classe, est nommé sous-directeur à l’administra- 
tion centrale du ministère de lintérieur, à compter du 1°" février 
1961. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le quatrième trimestre 
1960 et nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 du 
code général des impôts. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts ; 

Vu l’arrêté du 10 septembre 1960 relatif aux prix de cession de 
l'alcool, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, des 
esprits de cognac, des eaux-de-vie d’Armagnac, des rhums et tafias 
naturels, des Kirchs, tels qu’ils ressortent des prix pratiqués pour 
ces diverses catégories d’alcool, respectivement sur les places de 
Cognac, Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fou- 
gerolles, pendant le quatrième trimestre 1960, sont arrêtés ainsi 
qu’il suit, par hectolitre d’alcooi pur : 


Eaux-de-vie de Cognac.............sssss.s.s. 745,00 NF. 
Esprits de cognac....................... dé «6 745,00 NF. 
Eaux-de-vie d’Armagnac............ FRE SP 474,50 
Rhums et tafias naturels................ “aude 321,84 
Rives: SSSR Joe es css de ct Se.re  2TTBDD 

Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précédent 


et servant aux usages énumérés à l’article 384 du code général des 
impôts, la redevance prévue à ce dernier article comporte les taux 
suivants, fixés par hectolitre d’alcool pur : 

1° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs, néant, 

2° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit de 
cognac » utilisées à la préparation de vins mousseux, néant. 

3° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Armagnac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs, néant. 

4° Rhums et tafias naturels entrant dans la composition de grogs 
ou punchs, 39,16 NF. 

5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs, néant. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 








Habilitation de sociétés d'assurances - 
our l'application de la lol n° 61-89 du 25 janvier 1961. 





“Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances 
maladie, - invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ; 

" les demandes d’habilitation présentées par les sociétés inté- 
ressées, 


Arrête : 


Art. 1*, — Sont habilitées, dans les conditions prévues aux 
articles 1.106-9 et 1.106-10, introduits dans le code rural par la loi 
n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille : 


a) Les sociétés françaises d'assurances ci-après désignées : 


L’Alsacienhe, première société alsacienne et lorraine d'assurances 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers. 

Caisse industrielle d’assurance mutuelle, société d’assurance à 
forme mutuelle. ù 

Compagnie d'assurances réunies, société anonyme d'assurances. 

Le Devoir, compagnie française d’assurances populaires. 

Le Devoir, risques divers, compagnie française d'assurances risques 
divers. 

L’Economie française, compagnie anonyme d’assurances contre 
l'incendie et les accidents. 

L'Etoile, société agricole d'assurance à forme mutuelle contre 
la grêle. 

_ La Fortune, compagnie d’assurances maritimes et terrestres. 

La France, compagnie d’assurances et de réassurances contre 
lincendie, les accidents et les risques divers. 

La France maritime et continentale, société anonyme d'assurances 
et de réassurances. 

Assurance franco-asiatique, société anonyme française d’assurances 
et de réassurances à primes fixes. 

La Mutuelle, société d'assurances à forme mutuelle contre les 
accidents, l’incendie, la grêle et les risques divers. 

La Mutuelle de l'Allier, société d'assurances à forme mutuelle 
contre l'incendie et les risques divers. 

La Mutuelle d’Indre-et-Loire, société d'assurance à forme mutuelle 
contre l'incendie, les accideñts et les risques divers. 

La Mutuelle agricole de Loir-et-Cher, société d'assurance à forme 
mutuelle contre les accidents. 

La Mutuelle de Loir-et-Cher. société d'assurance à forme mutuelle, 

Marine marchande, compagnie d'assurances maritimes et terrestres. 

La Mutualité industrielle, société d'assurances à forme mutuelle 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers. 

La Nantaise, société d'assurance à forme mutuelle contre l'incendie. 

L'Orléanaise, société d’assurance à forme mutuelle contre lincen- 
die, les accidents et les risques divers. 

La Mutuelle de Poitiers, société d'assurances à forme mutuelle 
contre l'incendie et autres risques. 

La Mutuelle du Poitou, société d'assurances à forme mutuelle 
et à cotisations variables contre les accidents et-les risques de toutes 
natures. 

La Paix, compagnie anonyme d’assurances à primes fixes contre 
les accidents, l’incendie, le vol et les risques divers. 

La Prévoyance, compagnie anonyme d'assurances et de réassu- 
rances des risques de toute nature. , 

La Prévoyante, société anonyme d'assurances. 

La Prévoyante Accidents, société mutuelle d'assurances des profes- 
sionnels du bétail. 

La Providence, compagnie anonyme d’assurances à primes fixes 
contre les accidents. 

Compagnie générale d’assurances Rhin et Moselle, société anonyme 
à primes fixes incendie, accidents, vol. 

La Mutuelle Richelieu, société d'assurances à forme mutuelle 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers. 

La Séquanaise, incendie, accidents et risques divers. 

Société d'assurances mutuelles de la Seine et de Seine-et-Oise, 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers, société d’assu- 
rance à forme mutwelle. 

La Strasbourgeoise, société d'assurance à forme mutuelle contre 
la maladie, les accidents et autres risques. 

Société de Toulouse, société d'assurances à forme mutuelle contre 
la grêle. 

Mutuelle du turf, des éleveurs et agriculteurs français, société 
d'assurances contre la mortalité des animaux, à forme mutuelle, à 
cotisations fixes. 

L'Union, compagnie d'assurances incendie, accidents et risques 
divers. 
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b) La société étrangère d’assurances ci-après désignée : 
Norwich Union Fire Insurance Society Limited, dont le siège spécial 
pour la France est à Paris (9°), 36, rue de Châteaudun. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Adaptation aux tarifs actuels des droits de douane d'importation 
des arrêtés des 13 septembre et 14 novembre 1960 relatifs aux 
contingents et conditions d'importation des pommes de terre de 
semence au bénéfice du droit de douane au taux réduit. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1961, page 1606, 


2% colonne, annexe : 
Au lieu de: Lire : 

Avis favorable pour .….....….....……. Avis favorable pour .............……. 
(quantités en tonnes métriques) et | (qmantités en tonnes métriques en tou- 
espèces désignées ci-dessus (en | tes lettres) des variétés el espèces 
toulon Itinesl is idées is À désignées ci-dessus, à dédouaner 
des variélés à dédouaner avant}avant le 
TS less Er e 
LE ARE SPORE E  EE 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 6 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Amiens—Boves (Somme). — 15 KV. 

Ligne électrique aérienne Gosnay—Annezin et dérivations (Pas-de- 
Calais), — 15 KkV. 

Ligne Coulogne-—Passerelle—Judée he # Calais). — 15 KkV. 

Ligne Lewarde—Erchin (Nord). — 15 

Ligne entre les postes « RN 352 » À et Lamblin, à Bondues 
(Nord). — 10 KV. 

Ligne destinée à alimenter le poste « Albert-Bailly », à Marcq-en- 
Barœul (Nord), — 10 kV. 

Ligne Estaires—Bailleul (Nord). — 90 kV. 


Par arrêté en date du 6 février. 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes G’énergie électrique ci-après désignées : 
Ligne Cagny—Mondeville (Calvados), — 15 KkV. 

Ligne Ruffigné—Limèle (Loire-Atlantique). — 15 KV. 


Par arrêté en date du 6 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne l’Aurence—-le Bréjou (Haute-Vienne). — 90 kV. 
Raccordement MT du poste 63/15 KV de Saint-Bonnet-le-Château 

(Loire). — 15 KkV. 

Ligne Rivière—Planfoy (Loire). — 15 KV. 
Ligne Vivaraize, à Saint-Jean-Bonnefonds, poste Pont-Bayard, à la 

Talaudière (Loire). — 15 $ 
Ligne poste Champ-du-Geai—Puits—Pointu (Loire). — 15 KV. 
Ligne poste le Coin—la Ravachotière, à Saint-Martin-en-Coailleux 

(Loire), — 15 kV. 

Be : ÿ 7" OS MT du poste 63/15 kV de Montrond-les-Bains (Loire). 
ms “> Roche, à Andrézieux, à poste Gare, à Veauche (Loire).-— 

15 KV 
Ligne du poste 63/15 de Saint-Just-sur-Loire à poste Cusset, à 

Saint-Marcellin (Loire). — 15 k 
Ligne Bourg—le Brailly, à Saint- Denis- sur-Coise (Loire). — 15 KV. 
Ligne D Te Coise, à Chazelles-sur-Lyon (Loire). 
Ligne Saint-Cyr-les-Vignes—Bellegarde-en-Forez (Loire). — 15 kV. 
Ligne du poste Pinay, à Avaizieux, au poste Mazancieux, à la Gimon 

(Loire). — 15 kV. 

Ligne du poste Thivillère, à Chazelles, au poste Vialleton, à 

Saint-Médard (Loire). — 15 kV. 
mn: à Arbres—Chapelle, à Saint-Just-Malmont (Haute-Loire). 


Ligne Ceinture Ouest de Châtellerault (Vienne). — 15 kW. 
Ligne Echillais—Saint-Jean-d’Angle ang y rie — 15 kV. 
Ligne Riorges—Saint-Germain-l’Espinasse (Loire). — 63 kV. 


Ligne Saint-Just-sur-Loire—Veauche (Loire). — 63 kV. 





Par arrêté en date du 6 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’a n des servitudes, les travaux d’éta- 
-blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Baraigne—Mazères et dérivations (Aude-Ariège). — 15 KkV. 
Ligne Mirande-—Tillac (Gers). — 25 kV. si, 
Ligne Estang—Réans et dérivations (Gers). — 15 kV. 

.—. du’ poste du Soulié au barrage” de Laouzas (Hérault-Tarn), — 

15 


Lignes diverses alimentant les sniicsté de} — Fran — 15 KV. 
Ligne Gaillac-Brens et dérivations (Tarn). kV 
Ligne Lesparat—Montignac (Dordogne). — 90 KV. 


Par arrêté en date du 6 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Champagnier—Pont-de-Claix I (Isère). — 63 KV. 

Ligne Champagnier—Pont-de-Claix II (Isère). — 63 kV. 

Ligne Civrieux-d'Azergues-——Marcy-l'Etoile (Isère). — 15 KV. 

Ligne Se en og A EN AC Meyrieux et dérivations (Isère). 

15 

Ligne Saint-Sauveur—la Voulte (Ardèche). — 15 KV. 

Ligne Lamastre—Saint-Félicien (Ardèche). — 15 kV. 

Ligne Molières—Montmaur (Drôme). — 15 kV. 

NET à" "AR du poste Bermuda-—la Turbie (Alpes- Maritimes). — 
15 

Raccordement souterrain du poste « Entrepôts municipaux », route 
de Grasse—commune d’Antibes (Alpes-Maritimes). — 18 kV. 

Ligne Chaux-—Balmont—Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie). 5 KkV. 





Mise en application obligatoire de la norme NF E 52-082. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation; 

Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la normali- 
sation ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1960 portant homologation de la 
norme NF E 52-082 ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 

Arrête : 

Art. 1°. — L'application de la or NF E 52-082 « Appareils de 
levage, — Règles générales relatives à la résistance et à la sécu- 
rité des grues à tour démontables. — Novembre 1960 » est rendue 
obligatoire : 

Dans un délai de six mois après parution du présent arrêté au 
Journal officiel pour toute commande d’appareils neufs à cons- 
truire. 

Dans un délai de huit mois après parution du présent arrêté au 
Journal officiel pour toute livraison d’appareils neufs. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle 
à l’application de règles plus rigoureuses résultant de posa 
réglementaires. 

Art. 3. — Des dérogations -aux prescriptions faisant l’objet du 
présent arrêté pourront être accordées, conformément à la pro- 
cédure prévue à l’article 20 du décret du 24 mai 1941. 

Art. 4. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1961. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégâtion : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture en 1961 d'une session d'examen pour l'obtention de la 
partie théorique du certificat d'aptitude au professorat de l’en- 
seignement technique. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
re à lentrée en vigueur de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 


Vu le décret du 13 février 1903 modifié portant règlement des 
écoles nationales professionnelles ; 
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Vu le décret pr 12 juillet 1921 modifié portant règlement des 
écoles pratiques de commerce et d'industrie ; 

Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certi- 
ficat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique ; 

Vu les arrêtés du 30 septembre 1959 fixant les modalités et 
l’organisation du concours pour l’obtention du certificat d’aptitude 
au professorat de l’enseignement technique ; 

Vu les arrêtés en date des 18 mars, 27 et 28 avril 1960 relatifs 
à des dispenses de titres ou d'épreuves pour l'accès au certificat 
des au professorat de l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 6 août 1960 relatif à-des mesures exceptionnelles 
Pre le recrutement de professeurs certifiés dans certaines 
disciplines ; 





Vu le décret du 27 février 1957, modifié par le décret du . 


12 septembre 1960, relatif aux instituts de préparation aux ensei- 
gnements de second degré ; 
Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Une session de la partie théorique du certificat 
d'aptitude au professorat de lenseignement technique sera ouverte, 
en 1961, dans les sections énumerées à l’article 2 ci-dessous. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu aux dates suivantes : 
A1. — Mathématiques : 16, 17 et 18 mai 1961. 
A’ 1. — Physique : 16 et 17 mai 1961. 
A”1. — Chimie: 16 et 17 mai 1961. 
A 2. — Chimie, physiologie : 16 et 17 mai 1961. 


A’ 2. — Sciences appliquées à l’économie domestique: 16 et 
17 mai 1961 

B1. — Construction et mécanique (industries mécaniques) : 
16 et 17 mai 1961. 

B2. — Construction et mécanique (industries du bâtiment) : 


16 et 17 mai 1961. 
G. — Dessin et arts appliqués: 15 mai 1961. 
E. — Français : 16 et 17 mai 1961. 


F. — Langues vivantes: option anglais, 16 au 19 mai 1961; 
allemand, 16 au 19 mai 1961 ; espagnol, 16 au 19 mai 
1961. * 


G. — Histoire, géographie : 16, 17 et 18 mai 1961. 


Art. 3. — Un centre d'examen pour les épreuves écrites sera 
ouvert dans chaque académie ainsi qu’à Dakar, Rabat et Tunis, 


Art. 4, — Six cents places sont mises en compétition à la session 
ouverte à l’article 1°’ du présent arrêté. 


Art. 5. — Le registre des inscriptions sera ouvert au bureau A3 
de la direction des enseignements techniques et professionnels, 
34, rue de Châteaudun, Paris (9), le 16 janvier 1961, à 10 heures, 
et clos le 31 mars 1961, à 18 heures. Toutefois la clôture du 
registre des inscriptions aura lieu le 20 février, à 18 heures, 
pour les candidats qui solliciteront le bénéfice des dispositions 
des arrêtés des 18 mars et 27 avril 1960 relatifs à certaines dis- 
penses de titres pour l'accès à ce concours. 


Art. 6. — Le dossier produit par les candidats pour obtenir leur 
inscription au concours devra comprendre les pièces suivantes : 


A. — Pour tous les candidats. 


1° Une demande d'inscription ; 

2° Deux notices individuelles ; 

3° Une lettrecarte de convocation pour les épreuves écrites 
(timbrée et comportant l'adresse à laquelle le candidat désire la 
recevoir) ; 

4° Une” lettrecarte de convocation pour les épreuves orales 
(timbrée et comportant l’adresse à laquelle le candidat désire la 
recevoir) : 


B. — Pour les candidats qui ne sont pas élèves 
de l’école normale supérieure de l’enseignement technique. 


5° Un extrait de lacte de naissance sur papier libre ; 

6° Un certificat de nationalité française ; 

7° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 

8° Deux certificats médicaux délivrés : 


L'un par un praticien de médecine générale attestant que le 
candidats est physiquement apte à servir dans un établis- 
sement d’enseignement public ; 

L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que le 
candidat est indemne de toute affection tuberculeuse ou 
définitivement guéri ; 


9° Une copie, certifiée conforme, des brevets ou diplômes exigés 
Pour l’admission à concourir ; 

10° L'engagement de servir, après leur succès au concours, pendant 
cinq ans dans l’enseignement public ; 

11° Un certificat attestant que le candidat à satisfait à la loi mili- 
taire ou qu’il est en sursis régulier ; 

12° Une déclaration attestant que le candidat n’est pas en état 
d'interdiction d'enseigner en vertu de la loi du 30 octobre 1886 ou 
frappé d’une mesure entraînant l'interdiction d'enseigner, ordonnée 
au titre de l’épuration administrative ; 

13° Un accusé de réception du dossier, timbré et portant l'adresse 
à laquelle le candidat désire le recevoir ; 








14° Une enveloppe de format demi-commercial (15 X 23) timbrée et 
avec l’adresse du candidat ; 
«15° Une enveloppe de format normal, timbrée et portant l'adresse 
à laquelle toutes communications relatives au concours devront être 
envoyées au candidat. 


C. — Pour les candidats sollicitant le recul de la limite d'âge. 


16° Un état des services militaires ; 

17° Un état des services civils valables ou validables pour la 
retraite ; 

À. à Un certificat de chef de famille ou une fiche familiale d’état 
civil. 

Les candidats qui sont déjà fonctionnaires seront dispensés de 
fournir les pièces n°* 6, 7, 8, 11 et 12 susvisées sur production d’un 
certificat d’exercice, établi par l'autorité compétente et précisant 
que ces pièces figurent à leur dossier de fonctionnaire. 

Les pièces n°*° 1, 2, 3, 4, 10, 12 et 13 devront être établies sur des 
imprimés qui seront fournis aux candidats par le bureau A3 de la 
direction des enseignements techniques ét professionnels, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9). 


Art, 7. — Le directeur des enseignements techniques et profession- 
nels est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1961. 
Pour le ministre de l'éducation nationale par intérim 
et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques 


et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





Dates du concours d'entrée en classe de quatrième 
. des lycées techniques d'Etat (session de 1961). 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret du 13 février 1903 relatif aux écoles nationales 
professionnelles, modifié notamment par le décret du 28 mars 1939 ; 
Vu l'arrêté du 4 juillet 1952 portant règlement du concours d'entrée 
dans les écoles nationales professionnelles, modifié par l'arrêté du 
3 octobre 1957 ; 
_Vu l'arrêté en date du 23 novembre 1960 portant délégation de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le concours d’entrée en classe de quatrième des lycées 
techniques d'Etat (ex-écoles nationales professionnelles) aura lieu 
le jeudi 1°" juin 1961 pour les candidats composant dans les centres 
“ouverts dans la République française et pour les candidats composant 
dans les centres ouverts dans les Etats de la Communauté ou à 
l'étranger. 


Art. 2. — Les inspections académiques recevront les inscriptions 
jusqu’au 28 avril 1961, à 18 heures. 
Art. 3. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 


sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 30 janvier 1961. 
Pour le ministre de l'éducation nationale par intérim 
et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques 
et professionnels, 
MARCEL REVERDY 


Modification des conditions d'admission à l’école nationale des chartes, 





+ 
Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu l'arrêté du 19 juin 1931 déterminant les conditions d'admission 
à l’école des chartes, modifié par les arrêtés des 2 décembre ‘1942, 
28 mai 1945, 2 janvier 1953 et 1°" juin 1955 ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement ‘de l’école nationale des 
chartes en date du 6 janvier 1961, 


Arrête : 


LE 1°r, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 19 juin 1931 déter- 
ant les conditions d'admission à l’école nationale des chartes 
= t modifiés ainsi qu’il suit : 


« Art. 2. — Les candidats au titre d'élève de l’école des chartes 
doivent : ju 


Etre de nationalité française ; 

Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second degré 
ou avoir satisfait à l'examen spécial d'entrée dans les facultés des 
lettres et sciences humaines ; 

Etre âgés de moins de trente ans révolus au 31 décembre de 
l’année qui précède leur inscription. Des dispenses d’âge peuvent 
être accordées par le ministre de l'éducation nationale après avis 
du conseil de perfectionnement. 

« Art. 3. — Le registre d'inscription est ouvert du 1°" au 8 juillet. 
Les candidats doivent produire un extrait de leur acte de naissance, 
leur diplôme de bachelier ou un certificat attestant qu'ils ont passé 
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«vec succès les épreuves de l’examen spécial d’entrée dans les 
facultés des lettres et les justifications des titres universitaires 
accordant une majoration de points. Les épreuves d’admission ont 
lieu entre le 4 et le 13 juillet ; elles sont subies devant le conseil 
de perfectionnement assisté des professeurs ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
à partir de la session de l’année 1961. 


Fait à Paris, le 30 janvier. 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Nombre de postes d'élèves professeurs mis au concours dans 
les instituts de préparation aux enseignements de second 
degré (1. P. E. S.) en 1961. 


LD 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrute- 
ment des professeurs des lycées, collèges classiques et modernes 
et écoles normales primaires et des professeurs des disciplines 
littéraires et scientifiques des écoles nationales professionnelles et 























Art. 2. — Les postes d'élèves professeurs dont le nombre est 
fixé à l’article précédent sont 
conformément aux tableaux annexés au présent arrêté. 

Art, 3. — Lorsqu'il est prévu un nombre de postes distinct pour 
les hommes et pour les capes: les postes qui n'auront pas été 
pourvus dans l’une des deux gories seront reportés sur l’autre. 

Art. 4 — Les candidats admissibles aux épreuves orales des 
concours d'entrée à l’école normale supérieure, à lécole normale 
supérieure de jeunes filles, à l’école normale supérieure de Saint- 
Cloud, à l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses et à 
l’école normale supérieüfe de l’enseignement technique seront 
nommés en surnombre. 


Art. 5, — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1961. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





ANNEXE 
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Convocation ‘du consell supérieur de l'éducation nationale 
statuant en matière contentieuse et disciplinaire. 





Par arrêté :en date du 11 février 1961, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale statuant en matière cententieuse et  disci- 
plinaire est convoqué le vendredi 10 mars 1961, à 9 heures, au 
ministère de l'éuestion nationale, salle du conseil supérieur. 





Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Bordeaux. 





Par arrêté du 3 février 1961, Mile Dessenoix (Christiane), etu- 
diante, est nommée membre du conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Bordeaux, en 
remplacement de M. Dorlet (Jean), démissionnaire. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 6 janvier 1961, sont inscrits au tableau d’avancement 
à la classe exceptionnelle du corps des administrateurs civils pour 
l’année 1960 : 

MM. Segaud (Pierre), sous-directeur. 
Brichet (Robert), sous-directeur. 
Schless (Georges), sous-directeur. 
Elie (Jean), sous-directeur. 
Lorig (Maurice), sous-directeur. 
Aubert (André). 
Goutal (Pierre) (en fonctions au ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles). 
Rolland (Lucien), inspecteur général des services administratifs. 
Brunet (Paul), inspecteur général des services administratifs. 
Jarry (André). 
Machenaud (Maurice). 
Giusti (Maurice). 
Bocquet (Raymond) (en fonctions au ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles), 
Quintard (Jean). 
Corlieu (Georges) (détaché). 
Gillette (Louis) (détaché). 
Mme Kalnins. (Suzanne). 
MM. Baumer (Guy). 
Delessaille (Hubert) (en fonctions au ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles). “ 
Me Masson (Michèle). 
MM. Oberti (Georges) (en fonctions au ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles). 
Viou (Georges) (détaché). 
Boisson (Jean). 
Bressol (Paul) (en fonctions au ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles). 
Deherpe (Raphaël) (en fonctions au ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles). 


Par arrêté du 6 janvier 1961, sont inscrits au tableau d’avancement 
à la 1'° classe du corps des administrateurs civils pour l’année 1960 : 


M'e Ronflard (Marguerite) (en fonctions au ministère d'Etat chargé 
des affaires culturelles). 
MM. Delaroche (Paui), inspecteur général des services administratifs. 
Blanchard (Alain). 
Brunel (Léon). 
Vuillemin (André) (détaché). 
Perie (René) (détaché). 
Gobin (Francis) (détaché). 
Thierry de Ville-d’Avray (Michel) (détaché). 
Mie Lafon (Monique). 
Me Moralès-Niéva (Geneviève). 
M. Minet (Jacques). 
M'e Barbarin (Renée) (én fonctions au ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles). 
MM. Seguin (Fernand). 
; Hebmann (Marc). 
Roques (Jean). 
M'ie Moreau (Marie-Thérèse). 
M. Bonnet (André-Louis), inspecteur général des services admi- 
nistratifs. 
M'e Gabert (Marguerite). 





nn.  _ Æ 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant nomination 
dans le corps des médecins inspecteurs de la santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 1961, page 1122, 
ire colonne : 
Au lieu de : 
« Décret du 24 janvier 1961 portant nomination dans le corps des 
inspecteurs de la population et de l’action sociale », 
Lire : 
« Décret du 24 janvier 1961 portant nomination dans le corps 
des médecins inspecteurs de la santé ». 
(Le reste sans changement.) 





Modification de la liste des médicament remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre IL du 
livre II relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médi- 
caments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l’avis en date du 18 janvier 1961 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 1°" février 1961. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


ANNEXE 


Inscriptions nouvelles et modifications d'inscription. 
PREMIÈRE PARTIE. — ADDITIONS 


Observation importante : les médicaments marqués d’un astérisque 
sont remboursés à 90 p. 100. 


A 
*19-3-1 A. C. T. H. retard Castaigne inj. 25 U, L., flac. 2 mi + amp. 
solvant. 
*19-32 A. C.T. H. retard Castaigne inj. 50 U. L, flac. 2 ml + amp, 
solvant. 


19-3-A  Adenine Millot, comp. drag., 25 m£g (50). 
19-4 Aludrox SA, comprimés (50). 


19-5 Apruritol, alcoolature, 90 m1. 
7-98-1 Auréomycine Chibret, sol. à 0,50 p. 100 pour installation, 
5 ml. 
B 
19-9 Bioentérase, ampoules buvables 10 ml (6). 


16-26-1 Bronchy, sirop bébés, 200 mi. 

16-262 Bronchy, sirop enfants, 200 ml. 

16-263 Bronchy, sirop adultes, 200 mil. 

19-10 Bourget effervescent Biostabilex, comprimés (40). 


C 


19-19 Cadmium et zinc (Salicylate) 1 p. 100 Procaine P. O.Ss. 
pomm. ophtalmique, 5 £. 

19-20 Cadmium et zinc (salicylate) 2 p. 100 Procaïhe P. O.Ss,. 
pomm. ophtalmique, 5 g. 
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4-98 
4-99 
19-31-1 
+19-32-1 
19-32-2 
19-33 
10-34-1 
10-34-2 
8-10 


+19-16 
19-37 
19-38 


19-39 
19-40 
19-41-1 


19-41-2 


19-42-2 
15-54 
19-43-1 
19-43-2 
19-45 


17-35 


15-62-1 
15-62-22 


16-4-A 

19-46-1 
19-46-2 
19-47-1 
19-47-2 
19-48 


_ 19-50-1 
19-50-2 
19-52-A 
19-54 
19-55-1 
19-55-2 
19-55-3 


19-59 


17-42-1 
17-42-2 
19-61 


*19-63-1 
*19-63-2 
*19-63-3 
+19-63-4 

19-63-5 


6-62 


15-91 


19-68 
19-69 
19-70 


19-71 
*19-72 
19-73 
19-74 


Cardiophylline Lefrancq, amp. buv. 10 ml (10). 
Cardiophylline Lefrancq, amp. buv, 10 ml (20). 
Chloramphénicol Sobio, Collyre 0,40 p. 100, 10 ml. 
Chloramphénicol Stago, comp. 250 mg (12). 
Chloramphénicol Stago, suppos. 250 mg (6), 

Citral 0,12 g Uréthane 0,12 £ Biostabilex, suppositoires (10). 
Citrate de Bétaïne Sobio, amp. buv. 20 p. 100, 10 ml (10). 
Citrate de Bétaïne Sobio, amp. buv. 20 p. 100, 10 ml (30). 
Cyclo 3, ampoules buvables, 5 ml (20). 


D 


Depleil, comp. 0,055 g (30). 
Diurène aminophylline phénobarbital dragées (80). 
Dorévane, sirop, 150 ml. 


Emuision Scott, émulsion, 250 ml. 
Elipol, dragées (70). 

Eucalyptol 0,10 g, Gaïacol 0,10 g, Camphre 0,15 g, Quinine 
(sulfate) 0,20 g Biostabilex, suppositoires adultes (8). 
Eucalyptol 0,07 g, Gaïacol 0,05 g, Camphre 0,08 g, Quinine 

(sulfate) 0,08 g Biostabilex, suppositoires enfants (8). 
Euclidan, dragées 0,05 g (60). 
Euprin, comprimés (20). 
Extrait de foie Iyophilisé Sobio, amp. inj. 70 ml (6). 
Extrait de foie lyophilisé Sobio, amp. inj. 70 m1 (10). 
Extrait de foie vitamine B 12 à 10 mcg/ml Stago, sol. bu. 
amp. 10 ml (20). 
Extrait de kola 0,10 g, vitamine C 0,20 g à l’amphétamine 
Bureau, dragées (20). 
Extrait placentaire Soca 20 p. 100, ampoules 3 ml (10). 
Extrait placentaire Soca 50 p. -100, ampoules 3 ml (5). 


F 


Flabelline, injectable, 1 flacon 5 ml -- amp. solvant. 
Flavex, gouttes, 8 ml. 

Flavex, gouttes, 20 ml. 

Flaviastase, comprimés 0,05 g (24). 

Flaviastase, comprimés 0,05 g (100). 

Frénantol Amobarbital, comprimés (25). 


G 


Géloc simple, comprimés (45). 

Géloc Belladone, comprimés (45). 
Glucuronolactone Roussel, cachets à 0,50 g (30). 
Glymine, pommade, 30 g. 

Guanicarbone à la sulfaguanidine, comprimés (10). 
Guanicarbone à la sulfaguanidine, comprimés (20). 
Guanicarbone à la sulfaguanidine, granulé, 100 g. 


H 


Hormone somatotrope lyophilisée Castaigne, 
100 U. Evans, 2,5 ml (1). 

Hyalurectal, pommade 25 £g. 

Hyalurectal, suppositoires (10). 

Hydrocortisone Lyocentre, comp. gynécologiques à 5 mg 
(12). 


amp. ini. 


Isoniazide Debat, comp. 0,05 g (100). 

Isoniazide Debat, comp. 0,05 g (1000). 

Isoniazide Debat, sol. inj. 2,50 p. 100, amp., 2 ml (12). 

Isoniazide Debat, sol. inj. 2,50 p. 100, amp, 10 ml (12). 

Isoniazide Debat, sol. pour aérosols 6,25 p. 100, amp. 2 ml 
(12). 

Isoprénaline Berthier « Bronchomister » aérosol-doseur sol. 
0,50 p. 100, 10 ml. 


K 


Keithon, comprimés à 30 mg (50). 


L 


Levures Sorbic Vanadium et iode, amp. buv. 10 ml (24). 
Lobamine vitamine B 12, comp. drag. (40). 
Lyo-Bifidus, amp. buv. (6). 


M 


Madecassol, «onguent 1 p. 100, 10 g. 

Medrol, comprimés sécables 4 mg (10). 

Mer -29, comprimés 0,250 g (30). 

Myrtalyl à la tyrothricine mentholée, pommade, 60 £. 





16-20-1 
16-20-2 
19-75 
19-76 
5-97 
19-77-1 


1-24] 


+19-79-2 
+19-79-3 
+19-79-4 
+19-79-5 
19-81-1 
19-81-2 
17-56-3 
19-86 
15-156-A 
19-90-1 
19-90-2 
19-92 


19-93 


17-74 
17-62 
10-78 


19-95-1 
19-95-3 
19-95-4 


19-96 
4-575 
19-97-1 
19-97-2 
1-309 
19-98-A 


7-139-1 
7-139-2 
7-139-3 
7-140 
19-100 
19-101 


13-69 
4-601 
4602 
4-603-1 
4-603-2 
4-603-3 
4-605 


*19-102-1 
+19-102-2 


4-611 
4-612-1 
4-612-2 
4-627 


4-628-1 
4-628-2 
4-628-3 
4-629-1 


N L) 
Neosynephrine à 10 p. 100 Chibret, collyre, 10 ml. 
Neosynephrine à 15 p. 100 Chibret, collyre, 10 ml. 
Nicoscorbine méthionine Laroche Navarron, comp. drag. (20). 
Nicoscorbine tétravit B Laroche Navarron, comp. drag. (50). 
Nicotinamide Millot, comprimés drag. 50 mg (50). 
Nuclihémose, granulé, 100 g 


[e) 


Oestradiol retard Rolland à l’acide cyclopentyl-propionique, 
amp. injectables 5 mg, 1 ml (2). 


P 


P. A. S. sodique Debat 0,69 g, dragées (250). 

P. A. S. sodique Debat 0,69 g, dragées (1.000). 

P. A. S. sodique Debat préparation inj. 1 g., ampoules (10), 
P. A. S. sodique Debat préparation inj. 5 g, ampoules (10). 
P. A. T. soluté buv., amp. 5 ml (24). 

P. A. T. soluté inj., amp. 1 mil (10). 

Phény!l butazone Geigy, suppositoires à 0,25 g (10). 
Pipérazine à 15 g pour 100 m1! Hardy, sirop, 189 ml. 
Placenta Soca, suppositoires (10). 

Protéosulfan, dragées (100). 

Protéosulfan. dragées (300). 

P-Veinos, ex-Veinos, gouttes, 60 ml. \ 


Q 
Quoticine (ex-Polycidine), crème 0,40 p. 100, 25 g 


Réglisse suc déglycyrrhinisé Ambrine, tablettes (60). 

Régulabil, dragées (80). : 

Reno Lycdès Rolland (Rein lyophilisé déspécifié), sol. inj. 
150 mg, 8 flacons + 8 amp. solvant. 

Réserpine Beytout, comp. 0,20 mg (50), 

Réserpine Beytout, sol. inj. 1 */°°, amp. 1 mg, 1 mi (5). 

Réserpine Beytout, sol. inj. 2,5 °/°°, amp. 5 mg, 2 ml (5). 


Salgydal à l’amidopyrine, capsules (20). 

Salisuccyl, comprimés 0,50 g (50). 

Secobarbital SAPP, comp. 0,10 g (20). 

Secobarbital SAPP, suppos. 0,10 g (12). 

Serpasil, comprimés à 0,25 mg (40). 

Silismuth (ex-Bismuth K Adrian), poudre sachets de 10 £g 
(10). 

Soframycine hydrocortisone, coilyre 1 p. 100, 3 mi. 

Soframycine hydrocortisone, pommade 2,5 p. 100, 5 g. 

Soframycine hydrocortisone, sol. nasale 1,25 p. 100, 15 mil. 

Soframycine à la naphtazoline, sol. nasale 1,25 p. 100, 15 ml 

Soludecadron néomycine, crème, 15 g. 

Soufre colloïdal Grias, suspension 2 p. 100, gouttes nasales, 
45 mil. , 

Specyton histamine, suppositoires (3). 

Staphylamide, pommade 5 p. 100, 25 g. 

Sterigyne, ovules secs, 1 cg (16). 

Stérosan, dragées 0,10 g (25). 

Stérosan, pâte 5 p. 100, 20 &. 

Stérosan, pommade 5 p. 100, 35 g. 

Streptomycine sulfamide Chantereau, comp. gynécologi- 
que (6). 

Succicurarium (chlorure) Ercé, soluté inj. à 1 p. 100, amp. 
5 ml (10). 

Succicurarium (chlorure) Ercé, soluté inj. à 1 p. 100, amp. 
10 mi (4). 

Succisulfone 10 p. 100 Chibret, collyre 10 p. 100. 

Sulfacetamide 25 p. 100 Chibret, collyre 10 ml. 

Suafacetamide 10 p. 100 Chibret, pommade, 7 £g. 

Sulfamide au baume du Pérou à la vitamine A Lutsia, 
pommade, 25 g. 

Sulfamido-Suppo, suppos. adultes (8). 

Sulfamido-Suppo, suppos. enfants (8). 

Sulfamido-Suppo, suppos. nourrissons (8). 

Sulfamido-Suppo au succinate de bismuth, suppos. adultes 
(8). 
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4-629-2 
4-630-1 
4-630-2 
4-630-3 


4-636 
4-640 
19-109 
7-143 


7-144 
7-145 


7-146 
1-352-1 


1-352-2 
1-352-3 
1-353-1 
1-353-2 
19-111 


19-112-1 
19-112-2 
19-112-3 
4-676-1 
4-676-2 
4-676-3 
4-676-4 
7-148 
7-149 
19-113 
+19-114-1 
*19-114-2 
7-152-1 


7-152-2 
7-153 


15-167 
7-156-2 
7-156-3 
7-156-5 


7-156-6 
7-156-7 


7-156-8 


7-158 
7-159 
7-160 


19-116-1 
19-116-2 
19-118 
4-722 
17-82 
19-120 


17-84 
19-122-1 


19-122-2 
19-123-1 


19-123-2 


17-89-1 
19-124 
13-136-2 


Sulfamido-Suppo au succinate de bismuth, suppos. enfants 
(8). 

Sulfamido-Suppo au 
suppos. adultes (8). 

Sulfamido-Suppo au tétrasulfamide à la nicotinamide, 
suppos. enfants (8). 

Sulfamido-Suppo au tétrasulfamide à la nicotinamide, 
suppos. nourrissons (8). 

Sulfanilamide 30 p 100 Lutsia, pommade, 25 £. 

Sulfamide 10 p. 100 Sujal, solution, 30 mil. 

Sulfolax, comprimés dragéifiés (60) 

Synergolyptène chloramphenicol, suppos. adultes, 0,40 (6). 


tétrasulfamide à la nicotinamide, 


T 

Tablamide pénicilline ©. R. L., flac. nébuliseur, 10 ml. 

Tablamide pénicilline ©. K, L. à la naphtazoline, flac. nébur- 
liseur, 10 m)]. 

Tablamide. pénicilline, poudre, 45 £ 

Testosterone Grémy Longuet, 1 injoet. à 10 mg 
(6). 

Testosterone Grémy Longuet, ampoules inject. à 25 mg 
(3). 

Testosterone Grémy.  Longuet, ampoules inject. à 50 mg 
(2) 

Testosterone retard Rolland à l’acide cyclopentyl propio- 
nique à 50 mg, ampoules injectables, 1 mi (2). 

Testosterone retard Rolland à lacide cyclopentyl-propio- 
nique à 100 mg, ampoules injectables, 1 mi (2). 

Théobromine Théophylline valériane Dubois, suppositoires 
(7). 

Thio-colciran lyophilisé inject., flacon (3) + amp. solv. (3). 

Thio-colciran injectable, amp. 20 mg, 5 ml (6). 

Thio-colciran, pommade 0,1 p. 100, 15 g. 

Thiocutol, crème à 5 p. 100 (20 g). 

Thiocutol, crème à 10 p. 100 (20 g). 

Thiocutol, poudre à 1 p. 100 (40 g). 

Thiocutol, poudre à 5 p. 100 (10 g). 

Thricicaïine au néo-arsphénaïnine, collutoire, 24 ml. 

Thricicaïine au néo-arsphénamine, comp. efferv. (10). 

Toniphlébine Hardy, comp. drag. (30). 

Triamcinolone Labaz, comp. 1 mg (20). 

Triamcinolone.. Labaz, comp. 4 mg (20). 

Tubes Dulcis oxy-sulfamide, pommade ophtalm. 2 p. 100, 
10 g. 

Tubes Dulcis oxy-sulfamide, pommade ophtalm. 5 p. 100, 
10 g. 

Tubes Dulcis parasulfamide, pommade ophtalm. 30 p. 100, 
10 g. 

Tussipax, dragées (20). 

Tyrothricine Sobio, gouttes nas. huil. 0,025 p. 100, 20 ml. 

ryrothricine Sobio, ovules secs 0,005 g (20). 

Tyrothricine Sobio, poudre boricobismuthée 0,5 p. 100 
(10 g). 

Tyrothricine Hydrosol Sobio collutoire 0,2 g p. 100, flac., 
20 mil. 

Tyrothricine Hydrosol Sobio, 
0,025 p. 100 flac., 20 ml. 

Tyrothricine Hydrosol Sobio, amp. 5£g p. 100, 1 ml (5). 


gouttes nas. aqueuses 


Uraseptine Rogier, granulé, 80 £g. 
Uromil, granulé effervescent, 75 £. 
Urophile, granulé effervescent, 93 £. 


v 


Vaseline pure stérilisée Monot, 30 g. 

Vaseline pure stérilisée Monot, 50 £g. 

Veralgine à l’amidopyrine, suppo. (8). 

Vitamide à la tyrothricine, poudre (10 g). 

Vitamine B1 à 250 mg Sodéphar, comp. drag. (20). 

Vitamine B1 100 mg vitamine B12 1000 mceg, Biomarine, 
amp. 2 mil (6). 

Vitamine B6 à 250 mg Sodephar, comprimés (20). 

Vitamine B12 1000 meg Biostabilex, sol buv., amp. 
5 ml (6). 

Vitamine B12 1000 mcg Biostabilex, sol. inj. 5 ml (6). 

Vitamine B12 500 mceg et vitamine C 500 m£g Coupin, soluté 
buv. ampoules 3 ml (7). 

Vitamine B12 500 mceg et vitamine C 500 mg Coupin, soluté 
buv amp. 3 ml (14). 

Vitamine C Stago, comp drag. à 500 mg (20). 

Vitamine C + B2 Liposeptine, sol. buv., 125 ml. 

Vitamine D3 A Métadier huileuse, amp. 1 ml (2). 





19-125-1 Vitasulfol, gouttes nasales, 15 ml. 

19-1252 Vitasulfol éphédriné, gouttes nasales, 15 ml. 

19-126  Vivacalcium au Pantothénate de calcium à la vitamine B6 
et à la vitamine B12, soluté buv., ampoules, 5 ml (30). 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 


Arrêté du 22 juillet 1960. 

Lire : 
« N 4-186-1: Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (25). 
« N 4-186-2 Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 £g (100) », 

Au lieu de : 
« 4-186-1 Disipal, comprimés dragéifiés & 0,05 g (25). 
« 4-186-2 Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (100) ». 

Lire : « 1-379 Trithyrone, comprimés à 0,025 mg (40) », au lieu 

de: 1-379 Trithyrone, comprimés à 1 g (40) ». 


Arrêté du 29 juillet 1960. 
Lire : " 
« 13-78-1 Nicethamide (ou Nicorine) Latéma, gouttes à 25 p. 100, 
15 mil. 
13-78-2 Nicethamide (ou Nicorine) Latéma, ampoules injectables 
à 25 p. 100, 1,5 ml (6) », 
Au lieu de : 
< 13-78-1 Nicethamine Latéma (ou Nicorine), gouttes à 25 p. 109, 
15 mi. 
« 13-782 Nicethamine Latéma (ou Nicorine), ampoules injectables 
à 25 p. 100, 1,5 ml (6) ». 

Lire: «13-122 Juvactinol à l'acide glutamique vitamine C (ex 
Suractinol), ampoules buvables jumelées (14) », au lieu de: « 13-122 
Suractino}l à l’acide glutamique vitamine C (ex Juvactinol), ampoules 
buvables jumelées (14) ». 


Re 


Arrêté du 3 novembre 1960. 


v 


Lire: «13-129 Vitamine B 12 à 200 meg et facteur intrinsèque à 
200 mg Adrian, comprimés dragéifiés (24) », au lieu de: «13-129 
Comprimés dragéifiés de vitamine B 12 à 200 meg et facteur intrin- 
sèque à 200 mcg Adrian (24) ». 


Arrêté du 2 décembre 1960. 


Lire: «15-41 Daranide, comprimés à 0,10 g (30)», du lieu de: 
«15-41 Daranide, comprimés à 0,10 g (40) >». 


Lire : «15-87-1 Isoniazide Grémy Longuet, granules, 50 mg (100) », 
au lieu de: «15-87-1 Isoniazide Grémy Longuet, granulés, 50 mg 
(100) ». 


Lire: «15-140-1 Réserpine Nativelle, comprimés à 0,25 mg (40)», 
au lieu de: «15-140-1 Réserpine Nativelle, comprimés à 0,25 £g 
(40) ». 

Arrêté du 7 décembre 1960. 


Lire : «17-58. Phytolaxine (ex-Gélobyl), comprimés dragéifiés (50) », 
au lieu de : «17-58 Phytolax (ex-Gélobyl), comprimés dragéifiés (50 », 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre du 
travail et le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l’arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 9 mai et 
25 septembre 1957 ; 

Vu larrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 28 janvier 1957, 
10 et 25 février et 17 juillet 1958, 9 janvier 1961 ; 

Vu l'arrêté n° 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministé- 
riel  -— prestations sanitaires 

Vu l’arrêté n°. 22 242 du 2 essiemhee 1952 fixant les taux limites de 
marque brute des articles de pansements ; 

Vu l’avis en date du 13 janvier 1961 de la commission susvisée, 
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Arrêtent : 


Art. 1. — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur aux prix mir. su par les fabricants, le 
titre III (Accessoires et pansements), chapitres 2 (Articles de panse- 
ments stériles) et 3 (Articles de pansements purifiés) du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, tel qu'il résulte des arrêtés 
des 28 janvier 1957 10 et 25 février et 17 juillet 1958, 9 janvier 1961 
(Journal officiel des 5 février 1957, 18 février, 3 avril et 23 juillet 
1958, 20 janvier 1961), est à nouveau modifié comme suit en ce qui 
concerne le prix des articles ci-après : 


CHAPITRE 2 


Articles de pansements stériles. 






































q— rennes ee 
DESIGNATION PRIX 
NF. 
Compresses stérilisées de gaze nvdrophile (duilage 10/8, 
la boîte métal de 10 compresses: 
Dimensions habituelles compresse dépliée: 

É. . 0 N/ NAT ME POP NM EE 1,18 
Moyennes 90 ent x 20 CM... 000.0 09 08 0 © 29.0 » me o 1,74 
Genet 00 Di 5: A0 OM. 5 Too date vob o ees 2,61 

Compresses stérilisées de gaze hydrophile (duitage 10/8), 
sous emballage individuel. la boîte carton de 10 com 
presses 
Dimensions habituelles compressé dépliée : 
POS. 20 0x D CR savon assrhneos veus 0,89 
Moyennes :-00 cm: Dem... iii idousenstse 1,38 
Grandes : 10:0m: 1x: 40: Cl;:. sd disoas. décent ee 2,08 
Coton hydrophile stérile 
LE DOS OT O8 UE DO... cs ssoovets soso tas ce 1,74 
Mèches stérilisées de 5 m à lisières., gaze hydrophile non 
apprêtée (duitage 12/10): 
SE CN SSP OR ER A RE GRR 1.23 
Largeur: 0,02 QM.....,...sssssssososssoreseseee socio de 1,97 
Rondelles oculaires: 
In hits métal :de fusée due cho tes cé dé thin 1,68 
CHAPITRE 3 
Articles de pansements purifiés. 
DÉSIGNATION PRIX 
NF 
Bandes de crépe « coton », complètement enveloppées 
individüellement 
Longueur » m à l'étirage: 
Largeur. 0,2 kinase, Ni tatin serré es 1,40 
RU. DO I... dons dede) ste à be 2 à 5,91 
Bandes de .rêpe « laine »+, complètement : envelappfes 
individuellement 
Longuéur 4-m à l’étirage: 
HT eh Mu por Bd Ai so rut Wanted 1,57 
DR OUR ER LR TT Er Orsome so de STE e . 2,15 
Laceoue :- O0. Mn sis oneotedienvehsenses resbvess 2,96 
Largeur: 0,1% m...,.... er mn UE à dti Dot eT 4,30 
Longueur » m à l'’étirage : 
Largeur 0,20 M........sss.esesess use Éd e ENST où 1,05 
Lanaur 028 ‘N.i ii. corbshis 5 Rcto di Es Sn 8,63 
EnPhONt. OU M. sisrséaisasatémehos usine (lille 10,21 
Bandes extensibles (fil nylon ou nylon et rhovylon ou 
rilsan. et coton en chaîne, fil coton, nylon ou rhovylon 
en trame) pour pansements des articulations, de la ête, 
du thorax, pansements ombilicaux et postopéraloires. 
LR . . * fibtlség d'Hrole E TER s 20 . . os LA . . . . . . 
Longueur 4 m à l'étirage: 
LL . . . . . . . L . L2 . . . . . . . . . . . . 
Largeur: 0,20 m........ dti dite 56e 5e LD dite as dl 5 
Largeur. 0,2 M.,.,issuuetse db 655084 even vosat 6,53 
Lergour:: O0: On: 4 cé, his rs ins 21 di TAN PI CT 7,85 








ST 


DÉSIGNATION Ë PRIX 





Bandes de gaze apprètée, dite « Tarlatane » (duitage 10;8), 
complètement enveloppées individuellement 


Longueur 4 m': 


Largeur: . Bb: 0. Lis SE ee 0,29 
Largeur - 0.07 m..….. ENT TS, « ds Lo ls 0,39 
Largeur 0,10 m......….. ie RASE AE ro RE RENE 0,55 


Bandes de gaze hydrophile (duitage 12/10), complètement 
enveloppées individuellement : 


Longueur 4 m: 


Largeur 0,05 m..... APE PR ARRETE re BAL ARTS OR 0,30 
Larteur: 0,07 Mi... euce lo dis 0,41 
Largeur” 10.14. aie déchet e E 0,53 
Bandes d2 toile coton écru (duitage 27/23), complètement 
enveloppée: individuellement . 
Longueur 4 m: 
RE RS ren netin 0,62 
Lareee” 007 M: Lin DCR RR TE POUF e VUOT Mes « 0,81 
Larpour :: 010 mi, Huit. Res au DST Le 1,12 
Compresses de gaze hydrophile (duitage 10/8) : 
Le paquet ou boîte carton de 10 compresses: 
Dimensions habituelles compresse dépliée : 
Petites: 20 em. x 20 cm....... Lab dn « Buire ds sed 0,57 
Moÿennes:. 00 0m :x M0-:CMhsiéossnnenansésaman «t à 1,01 
Grandes 410 cm x 40 cm................. sn 00 1,65 
Coton cardé écru: 
Le paquet ou boîte carton de 50 g net... DETES | 0,00 
Le paquet ou boîte carton de 100 g net............... è 1.08 
Le paquet ou boîte carton de 250 g net..............., 2,48 
Le paquet ou boîte carton ‘de 500 g net... dés CHEN 4:75 


Coton hydrophile : 


Le paquet ou boîte carton de 25 g net... 0 
Le paquet ou boîte carton de 50 g net...........,.... 0 
Le paquet ou boîte carton de 400 g met,,......,....... 3: 
Le paquet ou boîte carton de 250 g net......,.,.1,:... 3 
Le paquet ou boîte carton de 500 g net...... Me 7 6 


Gaze apprêtée, dite « Tarlalane » (duitage 10/8), largeur 
65 cm, complètement enveloppée : 
LE PRO NE M is Vorcocoesasenee dés e de sh des à 0,82 
Gaze hydrophile (duitage 10,8), largeur 65 cm, complète. 
ment enveloppée sous gaine papier: 
Le paquet ou boîte carton de 1 m.............,..,... 0,73 
Le paquel ou hoîte carton de 5 m.,,......,....,.:... 3,11 
Gaze hydrophile (duitage 7/6}, aérée, double épaisseur, 
largeur totale 65 em, complètement enveloppée sous 
gaine papier : é 
Le paquet où boîte carton de { m..........,......... 0,62 
Ouate cellulose chirurgicale : 
LA paquet de POÛR Net. is rendaient 4,59 








Art. 2. — Les prix déterminés à l’article précédent sont des 
prix limites de vente au détail uniquement valables lorsqu'ils ne 
sont pas supérieurs à ceux qui résultent de l’application des dispo- 
sitions de l’arrêté n° 22-242 du 12 septembre 1952 fixant les taux 
limites de marque brute des objets de pansements. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 février 1961. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN  BARJOT, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
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Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1961, M. Courte (Yves), ex-délégué 
sanitaire de la zone internationale de Tanger, est reclassé en qualité 
de capitaine de police sanitaire stagiaire à compter du 1°" septem- 
bre 1957 et placé au 3° échelon. 

M. Courte (Yves) est titularisé dans ses fonctions de capitaine de 
police sanitaire avec effet du 1° | PRES 1957. 


Inspection de la population et de l'action sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1961: page 511, 
1'* colonne, au lieu de: « 1°" juillet 1959 », en ce qui concerne la 
Su de promotion de Mile Cottret et de M. Misme, lire : « 1°" juillet 
1 ». 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension d'avenants à des conventions collectives 
de travail en agriculture. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°' du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31v du 
livre Ie" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d’application les avenants à des conventions collectives ci-après : 

1° Avenant n° 3 à la convention collective du 1° avril 1956 concer- 
nant les exploitations forestières de l'Aube, conclu le 27 octobre 1960 
à Troyes entre, d’une part, la chambre syndicale du commerce de 
bois et, d’autre part, la section fédérale de l'agriculture et des forêts 
de l’Aube (C. G.T.) et le syndicat des ouvriers forestiers (C. F. T. C.) ; 

2° Avenant n° 8 à la convention collective du 23 mai 1951 concer- 
nant les exploitations forestières de la Haute-Marne, conclu le 
14 novembre 1960 à Chaumont entre, d’une part, le syndicat des 
bois et des industries s’y rattachant de la Haute-Marne (F. N.B.) et 
le syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs -de la Haute- 
Marne et, d’autre part, l’union départementale des syndicats confé- 
dérés de la Haute-Marne (C.G.T.) et l’union départementale des 
syndicats C.F.T.C. de la Haute-Marne. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes, 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1961. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


AVENANT N° 3 DU 27 OCTOBRE 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 1°" AVRIL 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L’AUBE (1) 





Il a été conclu conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 1950, le présent avenant à la convention collective fores- 
tière signée le 1°° avril 1956 et déposée au greffe de la justice de 
paix du troisième canton de Troyes le 7 mai 1956. 


Art. 1° — Les rémunérations au temps prévues à l’article 19 
de la convention sont modifiées comme suit : 
CORRE SN AT nié rec: 1,59 NF. 
on TT NE 1: CPR OR PP I PE PE TS UT POS PET 1,69 
CRE D. do dotée stade dde to de ts de 1,79 
oué so Det ed dre nuls + élroied » 1,99 





(1) La convention-collective du 1° avril 1956 et l’avenant n° 1 
du 28 février 1957 ont été étendus par arrêté du 9 septembre 1957, 
publié au Journal officiel du 26 septembre 1957. 

L’avenant n° 2 du 2 février 1960 a été étendu par arrêté du 
2 août 1960, publié au Journal officiel du 1°" septembre 1960. 








Art. 2. — Les tarifs définis au paragraphe À de l'article 24 de 
la convention sont modifiés comme suit (le tableau B étant supprimé) : 


Le mètre cube. 
Grumes feuillues sauf peupliers : é 
Abattage sans ébranchage.............. sudo sdver su ROSE 
Abattage et ébranchage............. ETES Veste ... 4,50 
Grumes de peupliers de massifs : 
Abattage sans ébranchage...................e.s.... 2,34 
Abattage et ébranchage....................:....... 2,73 
Abattage, ébranchage et tronçonnage en billons de 1 à 
D ni he à nn dns Mes same sn ire SU 3,31 
Grumes de résineux : 
Abattage sans ébranchage..........,................ 2,77 
Abattage et ébranchage.................s.seseussse 3,40 
Supplément pour écorgage..............s.ss..su.s. 1,69 
Supplément pour tronçconnage en longueur de sciage 
RE LU MINS has Ut ds ados dre végilbhisaiite GPS 1,12 
Art. 3. — Pour tenir compte des difficultés particulières relatives 


à la commercialisation des bois de feu dans le département de 
l'Aube, les prix de façonnage du bois de feu et similaires prévus 
à l’article 25 de la convention sont modifiés comme suit : 


Densité du peuplement en stères à l’hectare, 



































— - ] 
re 15/09 | 100,124 | 125,149 | 1450/1474 | 4175/1099 vs 
du tronçonnage. k L #: >: ss et plus. 
130 em et plus... 5,79 5,31 4,82 4,57 4,35 4,23 
420 à 129 cm... 5,90 5,44 1,92 4,68 4,43 4,341 
100 à 119 em... 6,09 5,55 5,07 4,83 4,58 4,43 
80 à 99 cm....:.. 6,51 5,97 5,44 5,16 1,87 4,73 
6:èà : 79 0m... 6,93 6.35 5,79 5,32 5,20 5,05 
Art, 4 — Les prix de façonnage du bois d'industrie prévus à 
l'article 26 de la convention sont modifiés comme suit : 
Feuillus rainés : 
Coupes de 75 à 124 tères à l’hectare : 
Salaire par mètre çube........,,.......s sui 11,56 NF, 
Coupes de 125 à 175 stères à l’hectare : 
Salaire par: mêtre cube...........ssocscososoee 10,50 
Coupes de 175 stères et plus: 
Salaire par mètre cube........,............... 9,97 
Résineux écorcés forestièrement (prix moyen) : 
Salaire par mètre eube,.,............sssss.... 9,50 


Bois de papeterie et à défibrer : 
Résineux écorcés forestièrement : 
NON DE TODROi Li diN ee cher vos dde o do 30% 6,00 


Feuillus non écorcés : 
Prix du bois de chauffage majoré de 0,53 NF. 


Art. 5. — Les prix de carbonisation prévus à Particle 27 de la 
convention sont modifiés comme suit : 


1° En fours mobiles : 


PO ONE "#4  ,  ORPP ECURIES EE 45 NF. 
2° En meules : - 
La PO: ONININS  ANNNOR...::.éccssi Tdi de 59,87 
Art. 6. — Les prix pour chârgement sur wagons prévus à lar- 


ticle 28 de la convention sont modifiés eomme suit : 

Chargement sur wagons ‘bois pris à terre): 
Bois de feu et charbonneite en margottin : 0,90 NF le stère. 
Bois de mines : 101 NF le stère. 


Grumes d’essences diverses et bois de croisement: 2,25 NF 
la tonne. 


Traverses :. 247 NF la tonne. 
Classement de bois de mine: 101 NF le stère. 


Art. 7. — Les prix de sciage de long prévus à article 29 de la 
convention sont modifiés comme suit : 


Traverses : 
De la catégorie hors série (la pièce)..:,..,,...,.... 281 NF, 
A la 3° catégorie (la pièce) ........... LATTES os «. 20 
Traverses en 180 em (la pièce)....,.,......s.sese.se 1,01 
fraverses en 130 cm (la pièce)...........,.. PRG NS SR 
Pièces d’appareils de voie (le mètre cube)......... 32,64 
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Art. 8. — Asstétinns tes: crémisitihte signataires s'engagent 
à faire appliquer le présent avenant à leurs ressortissants à dater 
du 1°° octobre 1960. 


Art. 9. — Le présent avenant à la convention coilective forestière 
du département de l’Aube sera remis à chacune des organisations 
signataires et cing autres exemplaires signés seront déposés au 
greffe du tribunal d'instance de Troyes (anciennement justice de 
paix du 5° canton de Troyes) 


Fait à Troyes, le 27 octobre 1960. 
(Suivent les signatures). 


AVENANT N° 8 DU 14 NOVEM3RE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 23 Mai 1951 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA HAUTE-MARNE (1) 





à 


I » été conclu, conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 1950, le présent avenant (n° 8) à la convention collective 
des exploitations forestières signée le 23 mai 1951 et déposée à 
la même date au greffe de la justice de paix de Chaumont. 


Art, ®, — Les salaires horaires figurant à l’article 18 de la 
convention collective sont ainsi modifiés : 


ZONE 1] ZONE II ZONE III 
et, PERRET RNA NS is 1,551 1,5290 1,5075 
D-colbégerie.sssssces so ccvis ste sectes "4588 1,64 1,61 
NO TP TE PR Re 1,87 1,85 1,82 
UE OP AN PI I ET ne 2,20 2,17 2,14 


Art, 2. — L'article 58 ($ 2) de la convention collective est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


$ 2. — Les rémunérations au stère et au metre cube mentionnées 
cidessous correspondent aux opérations d’abattage, tronçonnage, 
rainage et arasage des nœuds 





























a) Bois de mines feuillus. 

DENSITÉ A L'HECTARE | AU STÈRE AU MÈTRE CUBE 
RE Mis hnonlrerssetsé PR TEE nes 1,44) 11,70 
PRE ON PR CPR A Er es 1,00 11,00 
VOOR UNS UT NP PP PANNE TEE TT ILE 6,60 10,30 

b) Bois de mines résineux écorcés forestièrement. 

EN PERCHES 

AU STÈRE! AU MÈTRE CUBE! avec découpe 

| 8 cm fin bout. 
Coupe à blanc à plat...., 6,20 9,00 7,6) 
Coupe à b'anc en coteau. 6,90 10:00 8,85 
Eclaircie à plat........... 7.25 10,50 9,15 
Eclaircie en colteau....... 8,05 11,70 10,35 








c) Bois de cellulose (en 1 mètre ou 1,20 méêtre de longueur) 


(au stère). 
CHARME 
HÈTRE ET BOULFAU 
RE Si Gt on de do ae do dass iv ds 6,80 6,80 
Dathl-doeteé ::: sis 556 cuis eo our . Vo 10,50 11,50 
Ecorçage seul ..:...,..... REVUES Ne À 5,00 6,00 
COUR 6 SPORT SES PR RE 10,50 10,50 
PR SE Rs CUT SRE ID ete 12,60 13,00 


avec majoration de 8 p. 100 dans le cas où une essence représente 
moins de 10 p. 100 du total et où le triage est demandé par 
l'employeur. 





(1) La convention collective du 23 mai 1951 et l’avenant n° 1 du 
30 octobre 1951 ont été étendus par arrêté du 13 octobre 1953 
publié au Journal officiel du 3G octobre 1953 (rectificatif du 19 no- 
vembre 1953). 

L’avenant n° 2 du 1°" décembre 1953 et l’avenant n° 3 du 29 avril 
1954 ont été étendus par arrêté du 17 juillet 1954, publié au 
Journal officiel du 30 juillet 1954. 

L’avenant n° 4 du 30 avril 1956 et l’avenant n° 5 du 26 octobre 
1956 ont été étendus par arrêté du 28 août 1957, publié au Journal 
officiel du 14 septembre 1957. 

L'avenant n° 6 du 18 novembre 1957 a été ‘tendu par arrêté du 
15 juin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 

L'svenant n° 7 du 7 novembre 1959 a été étendu par arrêté du 
10 mars 1960, publié au Journal officiel du 9 avril 1960. 





d) Bois de papeterie teuillus (essences tendres) (le stère). 


NES PORT VS EE RON SR pee PP DR M ERA . 6,50 
Demi-écorcé ............... RSS SS var UN LS à MES UT uns D 
Blanc-blanc à la sève. ....... PR pe PORN ie ns Pa ÉgAE heS 10,25 
Blanc-blanc plané .......... PRE IR ds Dress 4: TRIU 
Planage seul, liber enlevé. .........,... Re ga M dope . 6,00 
e) Bois de papeterie résineux (le stère). 
OR EE LT ee 0e cn ni OUI MS ES CLIS IN Sul 6,00 
Demi-écorcé ou écorcé forestièrement tek d Mévisti a tuss scott ” TS 
Bianco MAO 5 usure iv oc eu EN ca 6 PPT | 
Blanc-blane: plané:::,:...:..::..21.% FAUNE 4 de FN OP CES :.. 13,25 


f) Bois pour panneaux de particules (d’un diamètre de 0,04 minimum, 
en longueur de 1 mètre ou 2 mètres) (le stère). 


EN 1 MÈTRE EN 2 MÈTRES 
an gg 77 CP PE FER 6,00 5,75 
à: STE 1,25 1,00 
Façonnage et bottelage .............. 7,00 6,50 


avec majoration de 5 p. 
catégories a, d,e, f 


100 pour coupe en coteau dans les 


Art. 3. — Le tableau figurant à l’article 60 ($ 2) de la convention 
collective est modifié ainsi : 


M S 











BOIS DE CHAUFFAGE 
DENSITÉ de 100 à 120 em de long. 
CHARBONNETTE Lorsque l'employeur 
à l'hectare. Cas normal. ne fait pas faire 
de charbonnette. 
10 à 122 5,00 6,20 6,75 
124 à 149 st... 3,00 5,15 6,25 
150 st el plus... 5,00 5,35 2,885 














Art. 4 — Les dispositions du présent avenant à la convention 
collective des exploitations forestières de la Haute-Marne auront effet 
à compter du 1°" octobre 1960. 

Art. 5. — Le présent avenant à la convention collective des 
exploitations forestières du département de la Haute-Marne sera 
remis à chacune des organisations signataires et cinq autres amplia- 
P signées seront déposées au greffe du tribunal d'instance de 

aument. 


Fait à Chaumont, lie 14 novembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles de Saône-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu lenquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I‘ du code du travail ; 

Vu l’avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I® 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les clauses de l’avenant n° 11 à la convention collective 
du 5 janvier 1953 concernant les exploitations agricoles de Saône-et- 
Loire, conciu à Mâcon le 10 novembre 1960 entre, d’une part, la 
fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles 
(C. G. A.) et, d'autre part, union départementale des syndicats 
(C. G. T.) et l’union départementale des syndicats (C. F T. C.), sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions du texte visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuÿlique française ainsi que le texte dont l’extension 
est prononcée en aÿplication de Particle 1°". 

Fait à Paris, le 24 ja-cier 1961. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
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AVENANT N° 11 DU 10 NOVEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SAÔNE-ET-LOIRE (1) 





Il a été conclu un nouvel avenant à la convention collective 
du 5 janvier 1953, laquelle a déjà été modifiée les 11 janvier 1954, 
9 septembre 1955, 9 février 1956, 29 janvier 1957, 28 mai 1957, 
29 novembre 1957 (avenants n°*° 7 et 8), 10 septembre 1958 (avenant 
n° 8 bis), 27 mai 1959 (avenant n° 9), 17 février 1960 (avenant n° 10). 


Art. 1°". — Pour lapplication de l'article 23, le salaire minimum 
professionnel des ouvriers permanents classés au coefficient 100, 


est égal à: 1,23 NF de l'heure et pour les cultures spécialisées à : 
SE OO sr dla it des à à 44 ss. 1,30 NF. 
de tire «cata ed de PRE 
D Sd le nnde ee Cle ed ab 1,25 


Art. 2. — Pour l'application de l’article 39, l’indemnité de nour- 
riture est fixée à 3,91 NF par jour. 


Art. 3. — Pour l’application de l’article 40 intitulé : 
l'indemnité est fixée à 0,17 NF par jour ou: 

par mois : 

5,32 NF pour une pièce ; 

8,52 NF pour deux pièces ; 

13,00 NF pour trois pièces ; 

26,00 NF pour trois pièces et plus, quand la superficie des pièces 
est au moins égale à 9 mètres carrés, la hauteur sous plafond 
2,50 mètres, la section ouvrante un dixième de leur surface et 
lorsque le logement est pourvu d'installation électrique, d’appareils 
sanitaires, notamment évier et W. C. avec effet d’eau, conduits de 
fumée et que l’état d’entretien des lieux assure de façon perma- 
nente des conditions satisfaisantes d’habitabilité et d’aspect. 


Les pièces sont qualifiées habitables suivant les normes précisées 
par la loi du 1°" septembre 1948, 

Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abattements sont 
les mêmes que ceux prévus à l’article 39. 


« logement », 


Art. 4 — Pour l’application de l’article 77, l’estimation du jardin 
est fixée à 2,60 NF et le prix du litre de vin à 0,63 NF. 

Art. 5. — Pour l'application de l'article 78: « Travail supplé- 
mentaire pour soins aux chevaux », l'indemnité mensuelle est 
portée à : 

Pour le premier cheval............... adliten 85 16,50 NF 
Pour chacun des suivants....,............ese. 7,70 

Art. 6. — L’avenant n° 11 sera applicable à compter du 1°" novem- 

bre 1960. 


Fait à*Mâcon, le 10 vs 1960 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 5 janvier 1953 a été étendue par 
arrête du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 28 octobre 
1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 

L'avenant n° 1 du 11 janvier 1954 a été étendu par arrêté du 
6 octobre 1954, publié au Journal officiel du 17 octobre 1954 (recti- 
ficatif du 24 octobre 1954). 

L’avenant n° 2 du 9 septembre 1955 a été étendu par arrêté du 
29 mars 1956, publié au Journal officiel du 11 avril 1956 

L'’avenant n° 3 du 9 février 1956 a été étendu par arrêté du 
16 novembre 1956, publié au Journal officiel du 7 décembre 1956. 

Les avenants n°* 4 et 5 du 29 janvier 1957 ont été étendus par 
he gr du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 septem- 

re 1957. 

L'avenant n° 9 du 27 mai 1959 a été étendu par arrêté du 28 avril 
1960, publié au Journal officiel du 10 mai 1960. 

L'avenant n° 10 du 17 février 1960 a été étendu par arrêté du 
2 août 1960, publié au Journal officiel du 1°" septembre 1960. 





Extension d'avenants à des conventions collectives 
de travail en agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" février 1961: page 1216, 
2: colonne, 45‘ ligne, au lieu de: « … écorçage et découpe fin bout 
seulement (cubage sur écorce), le mètre cube réel... », lire : « …écor- 
cage et sp fin bout seulement (cubage sans écorce), le mètre 
cube rée À 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1961, M. de Coninck (Pierre), 
ingénieur du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté, d'office et 
dans l'intérêt du service, à l’administration centrale du ministère de 
l'agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vulgari- 
sation, 5° bureau), à compter du 1‘ janvier 1961. 











Enseignement vétérinaire. L 





Par arrêté en date du 10 décembre 1960, M. Verge \Jean-Louis- 
Armand), professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, détaché 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort en qualité 
de directeur du laboratoire, a été réintégré dans son emploi de 
professeur à lécole nationale vétérinaire d’Alfort à compter du 
28 novembre 1959. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, M. Verge (Jean-Louis- 
Armand), professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir sés droits à une pension de 
retraite à compter du 1°" janvier 1961 et nommé professeur hono- 
raire de l’école nationale vétérinaire d’Alfort et directeur honoraire 
du laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1961, M. Patay (Philippe), ingé- 
nieur du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d’agricuiture de la France d’outre-mer, est affecté, d'office et dans 
l'intérêt du service, à compter du 1°" janvier 1961, à la direction des 
services agricoles d’Ille-et-Vilaine, 


Par arrêté du 31 janvier 1961, M. Rohon (Robert), ingénieur des 
travaux agricoles de l’ex-Afrique occidentale française, est affecté, 
d'office et dans l'intérêt du service, à la direction des serwices agri- 
coles des Côtes-du-Nord, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté en date du 2 février 1961, M. Blanchet (Joseph), ingé- 
nieur du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté d'office et dans 
Pintérêt du service, à compter du 1° janvier 1961, à la direction 
des services agricoles du Jura. 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 13 février 1961 chargeant un ministre délégué auprès 
du F4 ministre de l'intérim du ministère de l'infor- 
mation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Roger Frey, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, est chargé de l'intérim du ministère de l'information pen- 
dant l’absence de M. Louis Terrenoire. 


Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
_ réunira le jeudi 16 février 1961. à dix heures (local de la commis- 
n) : 
Audition de M. Wilfrid Baumgartrer, munistre des finances et 
es affaires économiques, sur la situation économique et financière. 
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La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le 
mercredi 15 février 1961, à quatorze heures trente (7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 976} de M. Albert-Sorel tendant à 
modifier l’article 37 du code civil relatif à la timation tive. 

La proposition de loi (n° 1041), adoptée par le Sénat, modifiant 
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l’Etat et des collectivités publiques. 

La proposition de loi (n° 1081) de M. Becker relative au piégeage 
des oiseaux rapaces. 

La proposition de loi (n° 1084) de M. Cathala tendant à aménager 
en faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation des véhicules terrestres à moteur. 

La proposition de loi (n° 1087) de Mlle Dienesch modifiant l’arti- 
cle 1454, 3°, du code général des impôts en vue d’exempter de la 
contribution des patentes les agriculteurs éleveurs. 

La proposition de loi (n° 1077) de M. Catalifaud tendant à créer 
un service technique du génie civil de l'Etat. 

La proposition de loi (n° 1078) de M. Lolive tendant à la réorga- 
nisation des juridictions du travail. 


IL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Vas- 
chetti pour : ‘ 

La proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorga- 
nisation administrative de la République. 

La proposition de loi (n° 292) de M. Fanton tendant à faire 
présider les conseils de prud’hommes par un magistrat. 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget tendant à classer 
.dans la catégorie B les fonctionnaires des P T. T. appartenant 
aux centres de tri postaux. 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon tendant à exclure 
les fonctionnaires civils de l'Etat, déportés ou révoqués pour leur 
attitude patriotique, les engagés volontaires, les grands mutilés 
de guerre, des mesures de mise à la retraite par anticipation. 


UL -— Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 1063) de M. Coste-Floret modifiant les articles 10 
et 37 du règlement relatifs au renouvellement du bureau et des 
commissions de l’Assemilée. 


IV. — Rapport de M. Pigeot sur le projet de loi (n° 862) relatif 
à la constitution de l’état civil des Français du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun. 


V, — Rapport de M. Coste-Floret sur la proposition de loi (n° 877) 
de M. de Lacoste-Lareymondie tendant à modifier l’article 4 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1958, modifiée par lordonnance du 
4 février 1959, relative à l'élection des sénateurs. 


VL — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 666) et la 
proposition de loi (n° 19) relatifs à la protection des animaux. 

VIL — Rapport de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 199) 
de M. Gabelle tendant à appliquer au personnel féminin de Fadmi- 
nistration des P. T, T. les dispositions du code du travail inter- 
disant le travail de nuit. 


VIIL — Rapport de M. Rault sur la proposition de loi (n° 247) 
de M. Davoust tendant à assurer l'application de article 6 de 
l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de 
certains fonctionnaires de l’éducation nationale. 


IX. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 410) 
de M. René Pleven tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des communes 
aux cas expressément visés par la loi 

X. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 646) 
de M. G. Bonnet complétant l’article 1660 du code général des 
impôts concernant la contribution pour frais de bourses et cham- 
bres de commerce. 

XL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 

XIL — Rapport de M. Boulin sur le projet de loi (n° 735) relatif 
à la lutte contre les pollutions atmosphériques 

XIIL — Rapport de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 863) modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil. 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 





Un concours sera ouvert pour le recrutement d’un sténographe 
des débats du Sénat. Les épreuves d’admissibilité auront lieu les 
lundi 27 et, éventuellement, mardi 28 février 1961; la date des 
épreuves d'admission définitive sera fixée ultérieurement. 

Tout candidat devra faire parvenir, avant le 25 février, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat (15. rue de Vaugi- 
rard, Paris (6‘]) une demande manuscrite accompagnée des pièces 
suivantes : 
1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 
3° Une note indiquant sa situation de famille ; 





4° Ses diplômes universitaires ou leurs copies certifiées conformes ; 
5° Une note t ses autres titres et activités antérieures, 


indiquan 
cree des justifications utiles ; 
6° S'il est établissant soit qu'il a 


de sexe masculin, une 

satisfait définitivement aux pre ons des lois sur le recrute- 
nt on à des de de gg ae 
soit qu’il e érable de ses HR ANI pes -satess OT ce 
légal et maintien au-delà de LE légale) au 1°" avril 1961. 

Les candidats devront justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et ont moins de quarante-cinq 
ans au 1° avril 1961. Cette limite d'âge est reculée d’une durée 
égale à celle des services militaires obligatoires et de guerre effec- 
tivement accomplis et d’un an par enfant à charge. 

Tout candidat doit également justifier qu’il possède le diplôme 
de bachelier de l’enseignement secondaire. 

Les épreuves sont d'ordre exclusivement technique et impliquent 
une connaissance de la sténographie manuelle permettant des 
prises à la vitesse de 180 mots à la minute ainsi que des qualités 
de rédaction. $ 
L'entrée en fonctions est subordonnée à ia production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués 
par le médecin chet, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 1° février 1961, 
tous les jours, sauf les lundis et” samedis, de 15 heures à 17 heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d’admissibilité. , 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui en feront la demande écrite à M. le directeur du service 
de la sténographie, Palais du Luxembourg, Paris. 





“ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 








Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





Il est créé à l’école polytechnique, à compter du 1 octobre 
1961, des postes de maître de conférences suppléant, à savoir : 


Deux postes pour l’analyse. 
Deux postes pour la mécanique. 
Deux postes pour la physique. 
Un poste pour les mathématiques appliquées. 

Un poste pour l’algèbre et la géométrie. 

Les candidats à ces emplois devront adresser leur demande au 
général commandant lécole polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5‘), en y joignant un exposé de leurs titres et services. 

Un imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des 
études, qui leur fournira également tous renseignements sur ces 
postes. 

Les demandes devront parvenir avant le mercredi 15 mars 1961. 
Elles seront examinées par les conseils de l’école en vue des 
présentations à faire au ministre des armées. 

+0 2— 








Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, le 15 mars 1961, d’un premier supplément au tarif général 
européen pour les expéditions de détail (édition du 1°" janvier 1961) 
en vue : 

D'’exclure l’application des dispositions du tarif aux transports de 
grands containers chargés. 

D’admettre les mentions d’affranchissement prévues par les 
littera a et e du paragraphe 2 de l’article 17 de la C.I.M. (franco 
de tous frais et franco de douane), sauf pour le trafic échangé avec 
la Grande-Bretagne, 

De prévoir la perception d’une taxe supplémentaire de 1 franc or 
par envoi en cas de revendication de l’une des mentions d’affran- 
chissement précitées. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prenüre connaissance. 


(Paris, Le 9 février 1961.) 





+. dt 
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La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en v le 1° mars 1961: 

Un dixième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines ma dises, par wagon complet, entre Chiasso et 
Iselle-transit, d’une et certains ports de mer français, belges 
et néerlandais, d'autre part ; 

Un neuvième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises, par wagon complet, entre Chiasso et 
Iselle-transit, d’une part, et la Grande-Bretagne, d'autre part. 


Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 10 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1°" mars 
1 : 


Un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les 
gares néerlandaises situées en Flandre zélandaise . Graf local), 
d’une part, la Suisse, d’autre part (édition du 1° avril 1960) ; 

Un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre les Pays-Bas (trafic 
local), d’une part, la Suisse, d’autre part (édition du 1°". avril 1960). 


Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d'inscrire, à rtir du 
15 mars 1961, les gares de Rennes, la Janais (garage) et reman 
(garage) parmi ies points destinataires figurant au paragraphe XVIII 


du chapitre 3 du tarif n° 14. : 
(Paris, le 9 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer- français, en accord avec 
la Compagnie générale d’exploitations ferroviaires et routières et la 
Régie départementale des voies ferrées d'intérêt local du Pas-de- 
Calais, a soumis à l’homologation ministérielle une proposition tendant 
è modifier à partir du 15 mars 1961 les dispositions désignées ci- 

essOUs : 


Conditions générales d’application des tarifs pour le transport 
des marchandises. Annexe B. — Liste des chemins de fer secondaires 
participant aux dispositions communes prévues au chapitre 3 ($ 1) 
de ladite annexe, page 8. 

Insérer à son ordre la désignation de : 


Voies ferrées d'intérêt local du Pas-de-Calais 
(Régie départementale des). 
Tarifs généraux. 
Chapitre 1°". — Tableau II et chapitre 2, Tableau I. A, Chemins de 
fer secondaires rattachés à la région Nord. 
Exploitations ferroviaires et routières (Compagnie générale d°) : 
Supprimer les indications de : 


Ligne d’Achiet à Bapaume ét à Marcoing. 
Ligne de Boisleux à Marquion. 


Ajouter à son ordre la désignation de : 


Voies ferrées d'intérêt local du Pas-de-Calais 
(Régie départementale des). 


Ligne d’Achiet à Bapaume et à Marcoing. 
Ligne de Boisleux à Marquion. 


TARIF N° 104 
TRANSPORT DES WAGONS DE PARTICULIERS 


0 2 TRS VIN. 0 


Tableau des réseaux secondaires participant au tarif. 

BR a VU D OR CR En a ee un RENE à A Ed LÉ Si 

j) Par le chapitre 51 ($ II) du tarif n° 5. 

Commun à la région Nord et à la Régie départementale des voies 
ferrées d’intérêt local du Pas-de-Calais (ligne d’Achiet à Bapaume et, à 
Marcoing). 


$ +» MAIN AN Te "VER OREGUS le :6 0e EN IE «le ee 


d) (Applicables jusqu’au 31 décembre 1961.) 

Aux wagons vides allant.en réparation à Bapaume (Régie départe- 
mentale des voies ferrées d'intérêt local du Pas-de-Calais, ligne 
d’Achiet à Bapaume) ou en revenant. 


(Le reste sans changement.) 





TARIF N° 106 
TRANSPORTS EN CONTAINBRS 


>, PB BEM 0. 6 0-86 6 D 6 0 0.14» 9% SDS D, 0°. 60 VV CN OR PF 1e 


TABLEAU 1! 
LISTE DES RÉSEAUX SECONDAIRES 


En provenance ou à destination desquels peuvent être acceptés 
les envois de marchandises en containers soumis aux conditions du 
présent tarif. 


ne 0 6: 6 Se ER 


de 0e je 616 /0imse De ‘ET ee PAM BV e Te SL NEO 6: vb Er ES. € © 


Ligne de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marc, voie normale. — Mêmes 
caractéristiques que les containers admis par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Ligne de Marquion à Cambrai, voie normale, — Mêmes caracté- 
ristiques que les containers admis par la Société nationale des 
chemins de fer français. 


Ligne de Maubeuge à ... (sans changement). 
Insérer à son ordre la désignation : 


: hé and ferrées d’intérêt local du Pas-de-Calais (Régie départementale 
es) : - 


Ligne de Boisleux à Marquion, voie normale. — Mêmes caracté- 


-ristiques que les containers admis par la Société nationale des 


chemins de fer français. 

Ligne d’Achiet à Bapaume et à Marcoing, voie normale. — Mêmes 
caractéristiques que les containers admis par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


(Le reste sans changement.) 


TARIFS NUMÉROTÉS 


Dans les tarifs désignés ci-après : 


Tarif n° 2, chapitre 51 ($ 1) + |Tarif n° 11, chapitre 51 ($ D). 
Tarif n° 3, chapitres 51 ($ 1) et} Tarif n° 12, chapitre 51 ($ I). 

52 ($$ I et II), Tarif n° 14, chapitre 51 ($ VII). 
Tarif n° 5, chapitre 51 ($ 1). Tarif n° 22, chapitres 51 ($ I) et 
Tarif n° 7, chapitre 51 ($ 1). 52 ($ D). 

Tarif n° 8, chapitre 51 ($ XI). 


Supprimer, ainsi que les indications s'y rapportant, les lignes : 
D’Achiet à Bapaume et à Marcoing (voie normale) ; 
De Boisleux à Marquion (voie normale), 


figurant sous la désignation de : Exploitations ferroviaires et rou- 
tières (Compagnie générale d”). 


Reporter ces indications sous la nouvelle désignation de: Voies 
ferrées d'intérêt local du Pas-de-Calais (Régie départementale des) 
à inscrire respectivement dans les tarifs désignés ci-après : 


Tarif n° 2, chapitre 51 ($ III). Tarif n° 11, chapitre 51 ($ IH). 

Tarif n° 3, chapitres 51 ($ Il) et | Tarif n° 12, chapitre 51 ($ HI). 
52 ($$ II et IV). Tarif n° 14, chapitre 51 ($ IL). 

Tarif n° 5, chapitre 51 ($ Il). Tarif n° 22, chapitres 51 ($ II) et 


Tarif n° 7, chapitre 51 ($ IL). 52 ($ I). 
Tarif n° 8, chapitre 51 ($ VI). . 


RECUEIL TA 


PRIX FERMES ET TAXES ACCESSOIRES PRÉVUS DANS LES TARIFS 
N°* 100 ET 1 À 34 


#. © 06 © 8 2 à 8:00 DONNER TS NN D 06 610 RME LETTRE 


3.103 Chapitres 51 ($ II) et 52 ($$ III et IV), — Pour les envois 
effectuant un parcours supérieur à 149 km, par tonne. 2,06 


5 
3.153 Chapitre 51 ($ Il): 
Pour les betteraves, par tonne................., 1,76 
Pour la pulpe de betteraves, par tonne.......,... 1,51 
3.161 Chapitre 51 ($ Il), par tonne.,.......,, Gode s vaE ue sos ‘96 


a 
SES STRESS 1.29 6.0 
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4. 151 Chapitre 51 ($$ I et 1, og TP Ne ee 1,58 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 9 février 1961.) 





La Société nationale des chemins “de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, le 15 mars 1961, d’un quatrième supplément au tarif 
commun international pour le transport des colis express (TCEXx). 

Ce supplément a pour objet : ‘ 

D'appliquer aux prix français la majoration de 5,127 p. 100 inter- 
venue dans les tarifs Société nationale des chemins de fer français 
le 5 décembre 1960 ; 

De tenir compte des modifications que les chemins de fer autri- 
chiens, belges, britanniques, grecs, italiens et néerlandais ont 
apportées dans leurs chapitres respectifs. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéreSsées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
Fannexe au tarif commun international pour le transport des voya- 
geurs et des bagages (T, C. V.) contenant les dispositions particu- 
lières applicables au billet touristique européen à l'usage des 
touristes américains (Eurailpass), édition du 1°’ janvier 1959 : 


Administrations participantes. 


Texte des renvois des pages 2, 3 et 4, 


a) Le billet est valable sur les parcours de chemin de fer et de 
bateau exploités par la DB ainsi que sur les bateaux de Küln-Düssel- 
dorfer-Dampfschiffahrts-Gesellschaft (KD), qui assure des services 
réguliers sur le Rhin entre Düsseldorf et Mannheim. Il est également 
pr an sur les services d’autobus qu’exploite la DB sur les parcours 
suivants : 


1° « Burgenstrasse » (Castle Road): Mannheim, Heidelberg, Heil- 
bronn, Rothenburg ob der Tauber, Ansbach, Nürnberg ; 

2° « Romantische Strasse » (Romantic Road): Würzburg, Rothen- 
burg ob der Tauber, Augsburg, Füssen. 

b) Le billet est valable sur les parcours de chemin de fer et de 

teau exploités par les OBB ainsi que sur les parcours Passau— 

ien, en cas d'emprunt des bateaux de la « Erste Donau, Dampfschif. 
fahrts, Gesellschaft ». 

c) Le billet est valable sur les parcours de chemin de fer et sur 
les services de ferry-boat ou bateau exploités par les DSB ou en 
commun avéc la DB entre : 

Nykôbing Mors—Glyngôüre. 

Aarhus—Kalundborg. 


Mommark—Faaborg. 
Gedsee-—-Grossenbrode Kai. 
Nyborg-—Korsür. Helsingôr—Hälsingborg. 
Knudshoved—Malsskov. Kôbenhavn—Malmô. 


d) Le billet est valable sur la ligne Europabüs n° 552, Paris— 
French Riviera (Paris—Nice, via Avallon, Lyon, Grenoble). 

e) Cette compagnie assure des services réguliers entre la gare 
de Caïs de Sodré (Lisbonne) et Estoril. 

f) Le billet est valable sur les parcours de chemin de fer et sur 
les services de ferry-boat exploités par les SJ où en commun avec 
_ DSB. Des communications régulières par ferry-boat existent 
entre : 

Hälsingborg—Helsingèr. Trelleborg—Travemünde (en été 

Malmô—Kôbenhavn. seulement). 


T1 est également valable sur les parcours de bateau de la compagnie 
privée maritime Gôteborg-Frederishavn. 

g) Sur le réseau de cette administration, le billet est valable sur 
les parcours de chemin de fer et de bateau exploités par les CFF, 

h) Les bureaux reçoivent une documentation leur permettant de 
renseigner, d’une façon précise, leur clientèle 


Conditions d'utilisation du billet. 


7. — Le billet est incessible et ne peut être utilisé. « que s'il Le. 
lé numéro du passeport et la signature du titulaire. S'il s’agit rh 
enfant de quatre à dix ans, le billet doit porter la signature soi 
mia des parents, soit de la personne qui l'accompagne pendant le 
voyage. 3 É 





Prix. 
12. — Le prix du billet pour adultes est de : 
110 dollars US pour le billet valable un mois. 


150 dollars US pour le billet valable deux mois. 
180 dollars US pour le billet valable trois mois 


Modification du prix. 


14. — Le prix de lEurailpass est fixé de façon ferme, pour une 
période de un an, allant du 1°" mars au 28 ou 29 février de l’année 
suivante. Ce prix doit être arrêté avant le 1° juillet de chaque 


année. 
Durée de validité. 
11. — Il est prévu trois durées de validité : 
Un mois, — Deux mois. — Trois mois. 


La durée de validité part de la date fixée par le titulaire et 
portée sur le billet soit par bureau émetteur, soit par la gare 
où le voyageur emprunte le train pour la première fois. Exception- 
D cette date peut être portée par le personnel du contrôle 

e route, 

Le voyageur doit terminer son voyage au plus tard par un train 
devant atteindre, d’après l’horaire, la gare de destination le dernier 
jour de validité, au plus tard à 24 heures. 

La prolongation de validité n’est vas admise. 


Emission des billets à l’avance. 

16. —— Les billets peuvent être émis à l'avance dans le délai 
maximum de six mois avant le premier jour où le voyageur envi- 
sage d'utiliser son billet, 

Les billets ne sont valables que si la date de début de validité 
indiquée dans les conditions prévues au chiffre 11 n’est pas posté- 
rieure à un délai de six mois à compter du jour de l’émission. 


Remboursement du prix du billet. 


17. — a) Billets non utilisés : 


Les billets non utilisés sont remboursés dans les conditions sui- 
vantes, La ve vagqt re des retenues prévues au paragraphe 6 de 
l’article 26 de la C. I. V : 

Billets non utilisés, présentés au plus tard six mois après la date 
d'émission et non porteurs d’une date de début de validité : 


Les voyageurs s'adressent au bureau émetteur qui a émis les 


billets. Ce bureau instruit et règle les demandes de remboursement. 


Billets non utilisés, présentés plus de six mois après la date 
d'émission et non porteurs d’une date de début de validité : 
Lorsque la demande de remboursement est présentée plus de 
six mois après la date d’émission, les billets doivent être annotés 
par un service officiel du chemin de fer. Cette annotation doit, 
dans tous les cas, être portée au plus tard six mois après la date 
d'émission. Le bureau émetteur qui a émis les billets instruit et 
règle les demandes de remboursement. 

b) Billets partiellement utilisés (billets porteurs d’une date de 
début de validité) : 


Le voyageur ne peut prétendre à aucun remboursement. 

c) Déclassement : 

Le voyageur ne —. prétendre à aucun remboursement. 
(Paris, le 9 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’home- 
logation ministérielle une proposition ayant pour objet : ÿ 

La modification des prix de transport applicables aux voyages avec 
automobiles ; 

L'inscription de deux nouvelles relations sur lesquelles ces trans- 
ports sont assurés. ‘ 


Le tarif serait modifié comme suit : 


Tarif des dispositions diverses. 
TITRE II 
VOYAGES AVEC AUTOMOBILES 
Article 18. — Chargement, déchargement. 


Le conducteur est tenu de présenter la voiture au départ dans 
le délai indiqué par le chemin de fer et d’en prendre livraison dès 
l’arrivée du train. 

Il doit, en outre, si le chemin de fer l’exige, procéder, sous sa 
responsabilité, au chargement et au déchargement de celle-ci. 


Article 21. — Prix de transport. 


Les prix de transport pour les automobiles sont indiqués en 
annexe au présent titre. Les voyageurs accompagnant l’automobile 
doivent être munis de titres de transport valables sur le parcours 
pour lequel l’automobile a été enregistrée. 


Article 22, — Délivrance des bulletins de bagages. 


Après acceptation de la réservation et contre paiement des frais 
de transport, il est délivré un bulletin de bagages sur lequel sont 
mentionnés le numéro d’immatriculation de l’automobile et les noms 
des voyageurs. 


Article 28. — Validité des bulletins de bagages. 
Artiele 24. — Utilisation des titres de transport. 





P 
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ANNEXE 


RELATIONS SUR LESQUELLES EST ASSURÉ UN TRANSPORT 
D'AUTOMOBILES ACCOMPAGNÉES 


Prix pour Le transport des automobiles. 





























—_ — 
AUTOMOBILES | AUTOMOBILES | AUTOMOBILES 
de moins ge mere» à dont la longueur 
“# c "8 R 
de 3,81 m entre ©8t m | %t supérieure 
. de longueur ei 6 mn. à 4,92 m. 
: NF. NF NF 
Boulogne—Lyon ou Paris— 
Avignon ou Paris—Biar- 
ritz: 
Frajet simple... ir... 95 #25 55 
Trajet aller et retour. 11 200 250 
Paris—Vallorbe-frontière : 
Trajet simple.......... 65 85 405 
Trajet aller et retour. 117 153 489 
AUTOMOBILES AUTOMOBILES 
dont la longueur dont la longueur 
u'est pas supérieure est supérieure 
à 4,42 m. à 4,42 m, 
NF. NF. 
Bettembourg-frontière— 
Avignon : 
Trajet simple.......... 125 155 
Trajet aller et retour. 200 255 
Genève-Cornavirn—Avi- 
gnon : 
Trajet simple........., 68 si 
Trajet aller et retour. 12 151 
Bellembourg-frontière— 
Bâle : 
Frajet simple.......... 68.50 80 
Trajet aller et retour. 123,30 114 





(Paris, le 9 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition relative à la tarification 
billets et cartes à appliquer, dès l’ouverture, dans les relations entre 
le point d’arrêt de « les Noues » et les gares de la section de ligne 
de Paris-Nord à Survilliers-Fosses. 


Les additions suivantes seraient apportées aux « Tarifs de la ban- 
lieue de Paris » (fascicule IT) : 


a) Nomenclature des gares. 


Inscription, à son ordre alphabétique, du nom de « les Noues » 
suivi des renvois : * « Les relations au départ de cet établissement 
sont limitées aux établissements figurant dans le même tableau de 
numéros de prix », et (1): « Cet établissement n’est pas ouvert au 
trafic bagages ». 


b) Tableaux 22. — « Billets » et « Cartes ». 


Addition, entre les gares de Goussainville et de Louvres, de 
« les Noues », avec les numéros de prix suivants : 











NUMÉROS DE PRIX 
NOM DÉS ÉTABLISSEMENTS — 
Billets et cartes. 
POSER ONR 15 sl done at Sid eds 31 
SO IE 5: EN ERU ST died 81068 e 46 
PierreBite : (Seine), 525588 sis ee 56 
CARS Sr TE Et sect tbe 54 
Villers-le-Bel-Gonesse .........,....,... 52 
: EE { Billets: 51 
Goussainville ..,...,......s.s.osssdoe se | Cartes: 52 
n U L« 
Louvres... ,. ic Sols cash Sénis dà nd + À 
SUV ONE Poser 70,5 rente Le | 58 


(Paris, le 9 février 1961.) 


— 





Îl 








2° Prorogation d'une convention tarifaire. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la été natio- 
nale des chemins de fer français a fait connaître son intention de 
proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire qu’elle 
a conclue avec la société Erdal, à Bitche (Moselle). 


(Paris, le 7 février 1961.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


À. — Autorisations provisoires. 


31 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 26 janvier 1961 tendant à mettre en vigueur un 
6° additif au tarif international C. E. C: A. n°1301 pour le 
transport de la houïille et du coke de houïille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 31 janvier 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1°" février 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


19 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 15 décembre 1960 tendant à modifier : 


Le règlement provisoire pour le transport des 
entre la France et la Pologne pour les envois à destination 
de lV’'U. KR. S. S. et inversement ; 


Le règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et la Tchécoslovaquie pour les envois à destina- 
tion de FU. S. et inversement. (Journal officiel du 
20 décembre 1960.) 


7 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 5 janvier 1961 tendant : 


A compléter, en faveur dés envois effectués en palettes et 
palettes caisses aux conditions du tarif n° 114, le renvoi. (1) 
figurant à la suite du 7° du paragraphe I de lannexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises (tarif des opérations accessoires) ; 


A ajouter « Enveigt » à la dénomination de la gare de 
la Tour-de-Carol dans les articles 15 et 73 des conditions géné- 
rales d’application des tarifs pour le transport des marchan- 
dises, les annexes À, B et F aux C. G. A. T. M. et le tarif 
n° 34. (Journal officiel du 10 janvier 1961.) 


8 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 5 janvier 1961 tendant à modifier les disposi- 
tions du tarif n° 114 (transports palettisés), ainsi que le 
recueil R. (Journal officiel du 10 janvier 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve 
suivante, acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
français : 


TARIF N° 114 


TRANSPORTS PALETTISÉS 
Chapitre 4. — Tazxation. 


Article 18. — Taxation à charge. 


Lorsqu'un envoi . 


. ou non emballées. 


S'il y a avantage pour le public, les marchandises en vrac 
chargées : 


En box-palettes avec couvercle (de chemin de fer ou de 
particuliers). 


En box-palettes sans couvercle de particuliers , ...,,.. 
(Le reste sans changement.) 


9 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 janvier 1961 tendant à supprimer à la sec- 
tion 2 À du tarif n° 109 les ports de la Guérche-surAubois, 
Montluçon-Eau et Pont-Vert, ainsi que les indications qui s’y 
rapportent. (Journal officiel du 17 janvier 1961.) 


— +0 0—— 
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. Pour cerlains produits, les modalités spéciales g importation sont 
Ministère des finances et des affaires économiques. indiqnées à la snile dé chaeun d'eux. 
_ — 
£ » 
Avis aux importateurs de inaserieis mécaniques originaires £ % NUMERO» 
et en provenance de Tchécosiovaquie. e £ : L PRODUITS 
a D du tarif douanier. 
> + 
Comme suite à la prorogation de l'accord commercial franco- 
tchécoslovaque du 23 novembre 1959, et ainsi qu’il a été annoncé No 7 0 PR ME Foie gras frais. — La première partie 
par l'avis aux importateurs du 23 novembre 1969, les importateurs de ce contingent sera réalisée dans 
sont informés de l'ouverture d’un contingent de matériels méca- lu cadre de la procédure IMEX; le 
niques, relatif à la période du 1° novembre 1960 au 31 octobre 1961, surplus fera l'ohjet d'un avis ulté 
importer dans le cadre du protocole d'échanges de matériels rieur (voir litre HU). 
mécaniques du 23 novembre 1959 dont l'application, pour la 3 |02-066 B ex 1, 11... ..Hambons et autres spécialités de 
deuxième année. à fait l’objet de l'échange de lettres du 25 jan- Prague. 
vier 1961. 4 |03-03 A I ex b, B IN |Esargots et écrevisses. 
En conséquence, les demandes de licences d'importation portant ex L, 
sur les produits énumérés dans la liste ci-dessous, établies sur for- 8 02-01 B, 05-01 B, ex!|ülandes et organes d'animaux. 
mule modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en double 05-14. 
exemplaire délivrée par les organismes vendeurs tchécoslovaques 10 15-04 BR ex I... ...... Champignons séchés. 
ou leurs représentants qualifiés, -seront reçues par le service des 15 12-07 K 1, A, ex I. [Plantes inédicinales. 
autorisations commerciales (importations) de la direction des rela- ex 30-03, 
tions économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 14 15-04 A, C, 18-06 ex B. Confiserie au chocolat et au sucre, — 
dès la publication du présent avis Des échantillons du produit à impor- 
Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. a r ront Cire lransmis à Ja direc- 
Les demandes de licences d'importation précédemment déposées rm ar ur à A 
au titre de l'avis du 30 décembre 1959 et qui n'auront pas été mentaires) 15) te rest 
Muse spapere h Ê \ i }, 42, rue La Boétie, à 
délivrées avant la date de publication du présent avis seront annulées. Paris (se). : 
Produits visés par l'échange de lettres du 25 janvier 1961 : de RE ui) Bière. 
Machines-outils. Microscopes électroniques. 46 |22-09 C I E 14 ex Y, Liqueurs et aicoo!s. 
Machines textiles. Accessoires pour machines texti- "7 5e 2, > Lui 
Matériel de travaux publics. les et machines-outils. 11 |2rUi ex A... ie A ERA 
Voitures de tourisme, Roulements à billes. 20 fEx 2707... ps ET UURENOR 0 
Pompes et compresseurs. Cyclomoteurs et pièces détachées 33 [9946 A IV a ve acide citri à bn 
Presses à injection. de bicyclettes. 25 1352-08 v......,..lolasures, frilles et couleurs cérami- 
Presses à mouler. Moteurs Diesel (à partir de ques, émaux en masse, émaux artis- 
Machines à souder. 200 CV). tiques pour la bijouterie. 
Machines diverses. Groupes électrogènes. 26 1337-01 ….....,..........!Huiles essentielles, — Les demandes de 
Machines de bureau. Appareils d'essais électromagné- livences seront exam'nées dans Îles 
Machines graphiques. tiques (à l’exclusion des appa- ge oo RL À SE 
Outillage à main. reils médicaux). naires et en provenance de certains 
Menus articles en métal. pays de l'Europe de l'Est publié au 
ni Journal officiel du 8 avril 1960, 
page 3268. 
21... HN cs .…........ [Films impressionnés. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance >% |Divers ........... ne gro -À + «ro el spécialilés phar- 
de la République socialiste tchécoslovaque. 0 DNS Produits chimiques divers. 
% |Ex chapitre 329 41-13. |Succédanés et autres matières de rem- 
placement du cuir. 
Rectifieatif au Journal officiel du 23 novembre 1960, pages 10448 1 4 ME + JRSAPNErRnENRSE et Courroies trapézoïdales. 
et 10449: 3 |Ex 40-09, 40-42 ex B,lArticles médicaux en caoutchouc, 
L'avis aux importateurs et exportateurs publié au Journal officiel EX 10-13 A IN, E. dir" 
du 30 décembre 1960, page 12059, et relatif à la mise en vigueur 33 10-14 1.1 QE: RUE vu. Pa pis en caoutchouc. 
de la nouvelle nomenclature douanière instituée par le décret 34 |12-06 ............. ..[Boyaux synthétiques. ” 
ne 60-1443 du 27 décembre 1960, impose aux importateurs l'obliga- 37 |11-2 À, 44-27 C Bobines et accessoires pour l'industrie 
tion d'établir, à compter du 41% janvier 1961, les demandes de arts textile, 3 eee pd cercles à broder. 
licences d'importation selon les termes de la nouvelle nomenclature. 51 [EX 48-01, ex 48-03,|Papier d'emball lage, d'imprimerie et 
D'autre part, il est admis- que la production d’une facture pro à 18-20. or carton, articles en papier et carton. 
forma à l'appui de la demande de licence, lorsqu'elle est prévue, 42 |Ex 25-00... UTILE Panneaux en fibre de bois. Ca 
est facultative en ce qui concerne les produits agricoles tehéco- 413 Ex 49-01, ex 49-02, ex Livres, périodiques, éditions artistiques 
slovaques. 19-03. Pr | rhcgraes CR ve + 
! bugs 4 ne 
En conséquence, est subsliluée aux indications correspondantes sbinere. s a re nar erir 
figurant à l'avis du 23 novembre 19%60 la nouvelle rédaction sui- 44 Ex 25-11, 5804 B ex L /Peluche et imitation d’astrakan. 
vante : #5 Ex 54-45, ex 62-02..,./Tissus en lin et mi-lin au mètre et en 
Page 10418: pièces, même brodés, simplement 
ourlés et ajourés. 
... . + 0 0 2,06 © © D _ 6 2:06 D 7e.+2 © © 0.9 © 0 €, 6 9 © © © 17 Ex 58-05, ex 58-06: ex Rubans de coton faconnés. 
58-07 
L — Importations réservées aux groupements 18 |61-03, 61-04, 61-05. .... Chemises, lingerie, mouchoirs, 
ou organisines assimilés. Ep . |64-0f R ex Il: .... Bottes en caoutchouc verni. 
51 164-041 B ex I1......... Bottes de protection pour mineurs. 
ophhopm er den dipie de 016 ne sf ve at PS MÉRSTEUR Ale Re 2 {64-09 D 1 b ex 2, ex IH Chaussures en malière iexlile ave…e 
semelles en caoutchouc. 
Numéro de poste: 22, — Numéro du tarif douanier: ex 27-08. — DS CAO EN LT En es sent Cloches pour chapeaux. 
Brai de houille pour agglomération. »5 [Ex 68-01, 68-05 À, 68-06 | Abrasifs. 
00: ODA A de uno dl à Ouvrages en basal'e fondu. 
57 |6%02 B I, Il, 69-03 C{Produits en silice el silico-alumineux. 
Il, — Demandes soumises à la procédure de l'examen ex IL. : à % 
au fur et à nesure. 59 md vs B, nr ex B. LAOPE 00 ee 2 faience. 
60 1659-09 A, 69-11 B...... Articles de porce'aine technique. 
, . Aps H » saniliaire 
Les dersandes de licences d'importation concernant les produits 61 à ob OR 1 À perte s para 4 3 » fable 
Ai + ravi dé SE Le ; CES ? ab 69: 1609-14 ..... .…......….lArticles de porcelaine de table. 
suivants, élablies sur formule modèle AC et accompagnées d’une “ -0-11 ex B Ebauches spéciales d'ampoules électri- 
facture pro forma en double exemplaire (*) émanant des organismes D Ps es sant af une le more 
vendeurs ichécoslovaques ou de leurs représentants qualifiés, seront ea |Ex 01 Le ME Von AT or: Mille] 
reçues par le service des autorisations a mi de me ni se A has” et oo moulé. soufflé. uni ou travaillé 
des relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames * ke 2 apr er get non Am gr Smae Som 
Paris (9%) a pe tu à partir du 1er décembre 1960. Elles seront 65 |7104%exB...........: do un gage ns doive reins 
examinées au fur el à mesute de leur présentation. 66 |70-14B ex Il........: verres à facettes, pliquettes boules 
amandes e! enseimnbles de pièces 
{*} En ce qui concerne les produits agricoles, la production de pour lustrerie. 
facture pro forma est facultative. 67 179-416 ................1Briques et pavés de verre, elc. 
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7043 B Il, 70-17 À 1 a, 
IH a 1, b1 


10-19 A I, Il, IV, C 
D I, 71-16 ex B, ex 
97-05. 

19-19 A ex II, 71-02 
ex A, B ex 11, 71-05 
B Il 


ri 7 PONS SN ANUS 

Ex chapitre 73....... 

13-33, 73-34, 71449 B, 
C, 76-16 C IV. 

BU à RENE ONORANPRR 

13-40 B ex IX, 81-65 À, 
BIbex2,c. 

82-08, 83-01, 83-02... 


81-33, 81-94, 81-35... 
M 


r 2 [Machines 


nt tnneuss 


cab 1. Pa RES pure 
87-01 B IT à 2 n y. 

Ex 60702... ES 
DIVOTS iusr.sasdibé 


81-06 ex E, 84-18 D II à 
1 x, ex y, 8:63 A, 
B I b ex 2, II b, 
HE à, 85-08 x ex Ji, 
B ] ex b, ex H, E 
ex I, ex Il, ex 87-12. 
87-09 ex B............ 


13-29 ex À, 87-12 ex B. 

S4-06 BR, 88-02, 88-03 
et diverses autres posi- 
Lions concernant toutes 
pièces détachées d'aéro- 
nefs et leurs moteurs. 

90-02 ex A, 90-07 A, 
90-08 A I b,'Il b. 


A7 B'9602:...4. 6 
DIVOrS 64 éd Sansa l 
92-01 à 92-10... “vs 


92-12 B ex I, IL.a..…. 


93-02 BI D, Il, 93-04 A, 
93-05 À, 93-06 B I] D, 
93-07 A ex Il, B ex Il. 


91-04 A 1.b, BR I D, 
4-03 D I b, II a. 
07-01 à 97-44... 
97-06, 97-07......,.,., 
‘8-01 B HI a 3, 4... 


Lt 2 SFA Mir t 
ELA ee PR PR ETS 


.IMachines pour 





Verres de laboratoires ordinaires et à 
faible coefficient de dilatation, verres 
techniques y compris barres de verre 
pour décoration, baguetles et billes. 

Produits vitrifiés. 


Pierres demi-précieuses nature:les et 
synthétiques, imitation. de perres 
précieuses et demi-précieuses, mar- 
cassites-véritables. 

ijouterie fausse en métal. 

Produits sidérurgiques. 

Aiguilles et épingles. 


Menus articles en métal. 
lFièces forgées, moulées et usinées. 


Appareils ménagers, notamment hache- 
viande et articles de quincaillerie. 
Machines graphiques et d'imprimerie. 
Machines de bureau et pièces déta 

chées. 


l'industrie 

compris métiers à tricoter. 

à coudre familia'es et têtes 
de machines à coudre. 

Machines pour la ‘abrication des chaus- 
sures. 

Machines-outils pour travailler les 
métaux, pièces détachées et de 
rechange. 

Machines-outils pour le travail du bois. 

Vannes à usage industriel 

Roulements à billes. 

Machines et appareils ares et leurs 
pièces détachées. 

Tubes électroniques. 

.|Tracteurs agricoles. 

Camions à un seul essieu moteur. 

Machines agricoles, à remorquer par 
tracteurs et autres pières détachées 
et de rechangé pour machines agri- 
coles et tracteurs. 

Pièces détachées et de rechange de 
motocyclettes. 


textile, y 


Motocyclettes de 250 cem° et plus. 

Motocycièttes de 125 em° et plus. 

Pièces détachées de bicyclettes, 

Avions, moteurs d'avions et 
pièces détachées. 


\pparelis photographiques et cinémato- 
graphiques et accessoires de cinéma, 
à l'exception des agramlisseurs. 

Imstruments et appareils pour la méde- 
cine, l& chirurgie et l’art dentaire. 

Appareils, instruments scientifiques 
d'optique, de précision, de labora- 
toire, de météorolog'e, de contrôle 
tlectrique et autres et leurs pièces 
détachées. 

Instruments de 
détachées. 

Disques enregistrés et matrices de gra- 
mophones. 

Armes de chasse et 
de tir. 

Munitions spéciales pour 
chasse et de tir, 

Meubles en bois courbé et éléments 
de sièges en bois. 

Jouets. 

Articles de sport et de pêche. 

Boulons en verre et en tnatière. plas- 
tique. 

Crayons et autres 


musique et pièces 


armes spéciales 


armes de 


articles de bureau. 


Divers général. — Les crédits prévus à ce 
poste sont réservés à l'importation de produits 
non repris nommément à l'accord, et utiles à 
l'économie française, Les licences seront déli- 
vrées après avis des mini-tères techniques et 
accord de la direction des rela.ions économi- 
ques exiérieures. 





II. — linportafions sur avis ultérieur. 
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NUMÉROS . 
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du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





2 102-083 ex A............lFoie gras frais (deuxième partie du 
contingent). ‘ 
12 12-06 A... ........ | Houblon. 











leurs 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada. 





Reclificatif- au Journal cfficiel du 31 décembre 1960, page 12123: 
Au lieu de: 
« 07-01 MI: Tomates. — Tomates d'Afrique du Nord: 
1,40 — Janvier-mars », 
Lire 
« 07-01 MI. Tomates. — Tomates d'Afrique du Nord: 


1,40 — 1er janvier-12 février, 
P. M. (1) — 13 février-15 mars. 
1,40 — 16-31 mars ». 





Avis relatif au tirage de la sixième tranche 
. de la loterie nationale 1961. 





_Le tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1961 aura 
lieu le mercredi 15 février 1961, à 20 h 15, en présence du public. 





© © 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Spécialités pharmaceutiques. 





OCTROI DE visa 
(Application de l’article R. 5128 du code de la santé publique.) 





Spécialité dénommée Strychnal B1, B6: 
Laboratoire Gremy-Longuet, à Paris. Visa n° 195-20.277 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 
Composition : sulfate d’éthylbétaïne de l’acide strychnique, 0,01 £ ; 
chlorhydrate de thiamine, 0,10 £ ; chlorhydrate de pyridoxine, 0,10 £ ; 


. excipient Q. S. P. 1 comprimé. 


Spécialité dénommée Soludecadron lotion : 

Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° 386-20.943 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960). 

Composition : phosphate sodique de 9 a fluoro-16 g« méthyl delta 
hydrocortisone, quantité correspondant en 9 « fluoro-16 « méthyl 
2 jen ra NE à 0,100 g ; créatinine, 0,500 g ; excipient Q. S. P 
00 ml. 


Spécialité dénommée Calmosuppos sédatifs enfants : 
Laboratoires P. Fabre, à Castres (Tarn). Visa n° 22.797 b 20.996 
(arrêté en date du 8 novembre 1960). 

Composition : extrait de belladone, douze milligrammes cinq ; 
extrait de piscidia, 0,0125 g ; antipyrine, 0,125 £g ; excipient Q. S. P, 
1 suppositoire (médicament à n'’utiliser qu’au-dessus de 6 ans). 

Spécialité dénommée Hormo-Collosol crème. 

Laboratoires des Collosols, à Croissy-sur-Seine. Visa n° 2821-20.997 
(arrêté en date du 8 novembre 1960). 

Composition : Los: soluble lyophilisé de thyroïde, 0,050 £g; 

excipient Q. S. P. 100 g (en pots de 40 ml). 


Spécialité dénommée Bain Flevar, comprimés. 


Laboratoires Deroubaix et C', à Paris. Visa n° 118-H-20.998 
(arrêté en date du 8 novembre 1960). 


Composition : chlorure de sodium officinal, 12,50 g; carbonate 
monosodique, 28,40 g; nitrate de potassium, 11,25 g; carbonate 
disodique cristallisé officinal, 7,50 £g; chlorure de ium cristal- 
lisé, 1,88 g; citrate de fer ammoniacal, 0,08 g; excipient Q. S. P. 
1 comprimé (en boîtes de 6 comprimés). 
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Spécialité dénommée Hydrosol polyvitaminé Sauba. 


Laboratoires Sauba, à Montreuil-sous-Bois. Visa n° 377-21.003 
(arrêté en date du 16 septembre 1960). 


Composition : acétate d’axérophtol, 204081 U. L; chlorhydrafe 
de thiamine, 0,081 g ; phosphate de riboflavine, 0,061 £g; panthénol, 
0,163 £g; chlorhydrate de pyridoxine, 0,081 g; acide ascorbique, 
2,041 £g; calciférol, 40.816 U. L; acétate de tocophérol, 0,081 £g; 
A TE 0,408 g (en flacons compte-gouttes de 30 ml) ; véhi- 
cule Q. P. 100 £. 


Spécialité dénommée B. 77. 
Laboratoires Robert et Carrière, à Paris. Visa n° 362-21.005 (arrêté 
. en date du 16 septembre 1960). 


Composition : sel de sodium du mono-ester-succinique de D (—) 
thréo. 1 -p.nitrophényl-2-dichloro-acetamino-1-3 propane diole 1 g (à 
dissoudre extemporanément dans 10 ml d’eau distillée). 


Spécialité dénommée Pandrénaline. 
Laboratoires Louis Julien, à Paris. Visa n° 1434-21.007 (arrêté 
en date du 29 jüin 1960), 


Composition : extrait de capsule surrénale correspondant à 0,100 g 
bus 4420 g; excipient Q. S. P. 100 g (en flacons de 
mi). 


Spécialité dénommée Amide 342-5, comprimée dragéifiés. 
Laboratoires Delagrange, à Paris. Visa n° 386-21.008 (arrêté en 
date du 5 octobre 1960). 


Composition : ortho-chloroprocaïnamide (dichlorhydrate), 0,025 £g ; 
excipient Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en boîtes de 20 et 40 com- 
primés dragéifiés). 

Spécialité dénommée Mer 29. 

Laboratoire Toraude, à Paris. Visa n° 15452 b - 21.009 (arrêté en 
date du 29 novembre 1960). 


Composition : 1-p-(2-diéthyl-aminoéthoxy)} rm 1- (p-toly1)-2-(p- 
chlorophényl) éthanol, 0,250 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en 
flacons de 30 comprimés). 


Spécialité dénommée Dioparine Pommade. 
Laboratoire Biosedra, à Paris. Visa n° 36-21.010 (arrêté en date 
du 29 novembre 1960). 


Composition : iodohéparinate de sodium, 5 g (titrant 500.000 U. I. 
d’héparine) ; excipient Q. S. P. 100 g (en tubes de 5 et 20 g). 


Spécialité dénommée Dioparine à l’Hydrocortisone. 


Laboratoires Biosedra, à Paris. Visa n° 36-21.011 (arrêté en date 
du 8 janvier 1961). 


Composition : iodohéparinate de sodium (titrant 400.000 U. I. d’hépa- 
rine), 4 £g; hydrocortisone (sous forme d’hemisuccinate), 1 g; exci- 
pient Q. S. P. 100 g (en tubes de 5 et 20 g). 


Spécialité dénommée Bripadon, comprimés dragéifiés. 
Laboratoires Anphar, à Paris. Visa n° 2785-21.012 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960). 


Composition : pfluoro phényl éthyl sulfone, 0,10 g; excipient 
Q. S. P. 1 comprimé dragéifié. 


Spécialité dénommée A. C. T. H. Retard 40 U, L Choay (au Phos- 
phate d’Aluminium). 


Laboratoire Choay, à Paris. Visa n° 80-21.013 (arrêté en date 
du 29 novembre 1960). 


Composition : hormone adrénocorticotrope hypophysaire, 40 U. L ; 
phosphate d'aluminium, 0,025 g; excipient Q. S. P. 1 flacon de 
2 ml. 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Zinc 
0,016 p. 100 T. E. 
Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3.199-21.014 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoste de zinc, 0,016 g ; excipient Q. S. P. 100 ml 
(en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Manganèse 
0,04 p. 100 T.-E. 


Laboratoire T. E. à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3.199-21.015 
{arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de manganèse, 0,040 g ; excipient Q. S. P. 
100 mi (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée Soluté injectable d’Hypophosphite de Caleium 
à 0,022 £ p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E, à Riom (Puy-de-Dôme), Visa n° 3199-21.016 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : hypophosphite de calcium, 0,022 g ; excipient Q.S. P. 
100 ml (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 





Spécialité dénommée Soiuté injectable de Sulfate ferreux ammo- 
niacal 0,105 p. 100, Molybdate d’Ammonium 0,028 p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.017 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : sulfate ferreux ammoniacal, 0,105 £g; molybdate 
d’ammonium, 0,028 g; excipient Q. S. P. 100 ml (en boîtes de 
10. ampoules de 2 mi) : 


WE dénommée Soluté injectable de Benzoate de Manganèse 
0,020 g 100, Benzoate de Cuivre 0,016 p. 100 et Benzoate de 
Cobalt 0,017 p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme): Visa n° 3199-21.018 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de manganèse, 0,020 £; Nr de 
cuivre, 0,016 g ; benzoate de cobalt, 0,017 g ; excipient Q. S. P. 100 ml 
(en boîtes de 10 ampoules de 2 mi). x 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Zinc 
0,016 p. 100, Benzoate de Cuivre 0,016 g p. 100, Benzoate de Cobalt 
0,017 p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E, à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.019 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de zinc, 0,016 g; NY € de cuivre, 
0,016 g ; benzoate de cobalt, 0,017 £g ; excipient Q. S. P. 100 mi (en 
boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Cuivre 
0,011 p. 100, Benzoate de Cobalt 0,011 p. 100, Benzoate de Nickel 
0,006 p. 100, Benzoate de Manganèse 0,007 p. 100, Benzoate de Magné- 
sium 0,014 p. 100, Benzoate de Strontium 0,005 p. 100, Benzoate de 
Zinc 0,005 p. 100, Benzoate de Cadmium 0,0035 g p. 100, Sélénite 
d’Ammonium 0,06 g p. 100 T. E. 


Laboratoire T, E.. à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.020 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoste de cuivre, 0,011 g; benzoate de cobalt, 
0,011 g ; benzoate de nickel, 0,006 £g ; benzoate de manganèse, 0,007 g ; ; 
benzoate de magnésium, 0,014 g; benzoate de strontium, 0,005 g 
benzoate de zinc, 0,005 g ; ‘benzoate de cadmium, 0,0035 £g ; sélénite 
ne ge (solution titrée à 5 p. 100 en sélénium), 0,06 ml ; exci- 
pient Q. S. P. 100 ml (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialgé dénommée Soluté injectable de Benzoate de Zinc 
0,016 g p. 100, Benzoate de Nickel 0,017 p. 100, Benzoate de Cobalt 
0,017 g p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). -Visa n° 3199-21.021 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de zinc, 0,016 g; benzoate de nickel, 
0,017 g; benzoate de cobalt, 0,017 g; excipient Q. S. P. 100 ml (en 
boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité greme Soluté RES 24 de Benzoate de Bismuth 
0,009 p. 100 T. E. 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.022 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de bismuth, ne 4 g; excipient Q. S. P. 
100 ml (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Cuivre 
0,032 p. 100 et Sélénite d’Ammonium 0,06 p. 100 T. E.; 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.023 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de cuivre, 0,032 g; sélénite d’ammonium 
(solution titrée au 1/20 en sélénium), 0,06 ml; excipient Q. S. P. 
100 ml (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). . 


Spécialité dénommée Soluté injectable de Benzoate de Cuivre 
0,016 g p. 100, Lactate d’Argent 0,0065 p. 100, Aurothiosulfate de 
Sodium 0,008 p. 100 T. E. : 


Laboratoire T. E., à Riom (Puy-de-Dôme). Visa n° 3199-21.024 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : benzoate de cuivre, 0,016 g; lactate y oc 
0,0065 g; aurothiosulfate de sodium, 0,008 g; excipient Q. FP. 
100 ml (en boîtes de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée Dragées de Belvefer : 


Laboratoire Santa, à Courbevoie. Visa n° 2025-H-21.025 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 


Composition : levure de bière, 0,10 g; son de riz, 0,05 g; germe 
de blé, 0,15 g; excipient Q. S. P. 1 FOR dragéifié A y #* 
de 100 comprimés). 


Spécialité dénommée Optimine, comprimés : 
Laboratoire Vichy-Santé, à Vichy Visa n° 25.926 b-21.031 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 


Composition : acide ascorbique, 0,02 £g; méthylarsinate de sodium, 
0,025 g; poudre de noix vomique, cinq milligrammes ; oxalate de 
fer, 0,02 £ ; glycérophosphate de calcium, 0,15 g; glycérophosphate 
de manganèse, 0,05 g; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 
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Spécialité dénommée Magnésie Picot, poudre : 
Laboratoire Picot, à Calais. Visa n° 994-21032 (arrêté en date 
du 29 novembre 1960). 
Composition : hydroxyde de magnésium, 50 g; excipient Q. S. P. 
100 g (en flacons de 150 g). 
Spécialité dénommée Diforène, comprimés : 
Laboratoire Choay, à Paris. Visa n° 80-21.033 (arrêté en date du 
29 novembre 1960). 


Composition : para acetylamino_ benzoate de 2-diméthyl-amino- 
éthanol NUE à 25 mg de 2-diméthylaminoéthanol), 75 me£ ; 
excipient Q. S. P. 1 comprimé (en flacons de 20 comprimés). 

Spécialité pi H 641, comprimés : 


Laboratoire français de chimiothérapie, à Paris. Visa n° 79-21.034 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 


Composition : bromure de ’3-benziloxy 1,1-diéthyl À ypmanens tr ve à 


10 mg ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en flacons de comprimés). 


Spécialité dénommée Propiocine Trisulfazine, granulé pour sirop : 
Laboratoire français de chimiothérapie, à Paris. Visa n° 79-21.035 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 

Composition : érythromycine base, 4,680 g (sous forme de lauryl 
sulfate de l’ester propionique de l'érythromycine) : ; sulfamérazine, 
ar g; sulfadimérazine, 6,250 g; sulfadiazine, 6,250 g; excipient 
Q. S. P. 100 g (en flacons de 60 et 120 ml). 


Spécialité dénommée Asclérytol, comprimés dragéifiés : 
Laboratoire Coupin, à Pontoise (Seine-et-Oise). Visa n° 1569-21.037 
(arrêté en date du 29 novembre 1960). 
Composition: tétra acéthyl penta érythrite, 0,50 g; excipient 


Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en boîtes de 50 et 100 comprimés 
dragéifiés). 


Spécialité dénommée Métaspirine, cachets : 
Laboratoires Paul Metadier, à Tours. Visa n° 728-21.038 (arrêté 
en date du 29 novembre 1960). 
Composition : acide acétylsalicylique, 0,475 g; caféine, 0,025 g; 
pour 1 cachet (en tubes de 12 cachets). 


Spécialité dénommée 2.135 T. H., solution transcutanée : 
Laboratoire Théraplix, à Paris. Visa n° D. TR.-0010 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 
Composition : bis (amidino-4’phényl) dithio-16 hexane (méthane 
sulfonate), 0,15 g; excipient Q. S. P. 100 g (en flacons de 45 ml, 
pour usage externe). 


Spécialité dénommée Synthécilline, comprimés à 0,125 g : 
Laboratoire Bristol, à Paris. Visa n° D. TR.-0035 (arrêté en 
date du 8 novembre 1960). 
Composition : N  (phénoxy-2”-propionyl)-amino-6-pénicillinate de 
potassium, 0,125 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en flacons de 12 
et de 100 comprimés). 


Spécialité dénommée Synthécilline, comprimés à 0,250 g: 
Laboratoire Bristol, à Paris. Visa n° D. TR.-0036 (arrêté en 
date du 8 novembre 1960). 


Composition : N (phénoxy - 2’-propionyl) -amino-6-pénicillinate de 
potassium, 0,250 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en fla- 
cons de 12 comprimés et de 100 comprimés dragéifiés). 


Spécialité dénommée LW -110, comprimés : 
Laboratoire Wander, à Champigny-sur-Marne. Visa n° D, TR- 
0037 (arrêté en date du 16 septembre 1960). 
Composition : 2-hydroxy-3-naphtoate d'aluminium bibasique, 0,25 g; 


excipient Q. S. P. 1 comprimé (en boîtes de 20 comprimés). 
Médicament à n'utiliser qu’au-dessus de 30 mois. 


Spécialité dénommée A. G. 41.123 : 

Laboratoire Guerbet, à Saint-Ouen (Seine). Visa n° D, TR - 0038 
(arrêté en date du 6 décembre 1960). 

Composition: (propyl-1 diol-2,3)-1 diiodo-3,5 pyridone-4, 46 £; 
diiodo-3,5 pyridone-4, 30,5 g ; excipient Q. S. P. 100 m1 (pour injec- 
tion intra-trachéale). 

Spécialité dénommée R. 10-22, pommade ophtalmique : 

Laboratoire français de chimiothérapie, à Paris. Visa n° D, TR.- 
0039 (arrêté en date du 6 décembre 1960). 

Composition : sel de sodium du métasulfobenzoate de 9-alpha- 
fluoro 16 alpha-méthyl delta hydrocortisone, cent cinquante-deux 
milligrammes, correspondant à : 9-alpha-fluor 16 alpha-méthyl delta- 
hydrocortisone, cent milligrammes; excipient Q.S.P, 100 g (en 
tubes de 3 g). 


Spécialité dénommée Synthécilline, poudre aromatisée : 
Laboratoire Bristol, à Paris. Visa n° D. TR.-0040 (arrêté en 
date du 6 décembre 1960). 
Composition : N (phénoxy-2’-propionyl)-amino-6 pénicillinate de 
potassium, 12,50 g ; excipient Q. S. P., 100 £g (en flacons de 12 £g). 
Spécialité dénommée Kélocyanor, soluté injectable : 
Laboratoire Laroche-Navarron, à Levallois. Visa n° D. TR - 0041 
(arrêté en date du 6 décembre 1960). 


Composition : tétracémate dicobaltique, 1,50 g ; excipient Q. S. P. 
100 m1 (en boîtes de 6 et 12 ampoules). 








Spécialité dénommée n° 141 des Laboratoires biologiques de l’Ile- 
de-France : 

UNSS biologiques de Ile-de-France, à Paris. Visa 
° D. TR. - 0042 (arrêté en date du 6 décembre 1960). 

en: sulfacétamide sodique, 10 g ; excipient Q. S. P. 100 g 
(en flacons de 200 ml). 

Spécialité dénommée Préparation 3.500-S, comprimés : 

Laboratoires Servier, à Orléans. Visa n° D. TR.- 0043 (arrêté 
en date du 6 décembre 1960). 

Composition : isobutyl-3 chloro 6 sulfamido 7 WE 3,4 benzo- 
thiadiazine 1, 2, 4 dioxyde 11, 0,005 g , excipient Q. S. P. 1 comprimé 
(en flacons de 20 comprimés). 

Spécialité dénommée L. G. 282, capsules : 

Laboratoire Gremy-Longuet, à Paris. Visa n° D. TR. - 0044 (arrêté 
en date du 6 décembre 1960). 

Composition : n héxyloxy-3 vw N 17 B méthyl 17 « androsta- 
enter 3,5, 0,010 £g ; excipient Q. S. P. 1 capsule (en boîtes de 20 cap- 
sules 

Spécialité dénommée Diothyrol, comprimés : 

Laboratoires Laroche-Navarron, à Levallois. Visa n° D. TR. - 0045 
(arrêté du 6 décembre 1960). 

Composition : diiodo paraoxy pra ane. os. £g; excipient 
Q. S. P. 1 comprimé (en boîtes 30 et 50 comprimés). 

Spécialité dénommée Dominal, comprimés dragéifiés à 0,010 g: 

Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° D. TR-0046 (arrêté 
en date du 6 décembre 1960). 

Composition : chlorhydrate de diméthylaminopropyl thiophénylpy- 
ridylamine, 0,010 g; excipient Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en 
boîtes de 40 comprimés dragéifiés). 

Spécialité dénommée Dominal fort, comprimés dragéifiés à 0,050 g: 

Laboratoires Delagrange, à Paris. Visa n° D. TR.-0048 (arrêté 
en date du 6 décembre 1960). 

Composition : chlorhydrate de diméthylaminopropyl-thiophényl- 
pyridylamine, 0,050 g; excipient Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en 
boîtes de 20 comprimés dragéifiés). 

Spécialité dénommée Solu-Médrol, soluté injectable : 

Laboratoire Upjohn, à Paris. Visa n° D. TR.-0049 (arrêté en 
date du 6 décembre 1960). 
Composition : méthyl-6, delta-l-hydrocortisone hémisuccinate de 


‘sodium, cinquante-trois milligrammes (correspondant à 40 mg 4 


méthyle-6, delta hydrocortisone) ; exc 1 Q.S.P. 1 ampoule 
2 ml (en boîtes de 1 flacon, accompagné d’une ampoule de solvant), 


SUPPRESSION DE VISA « 
(Application de l’article R. 5128 du code de la santé publique} 





Collargent, gouttes nasales, — Laboratoire Sarbach, à Châtfilon-sus 
Chalaronne (Ain). 

me vo an gen va dragéifiés. — Laboratoires Viterlé, à l'Etoile 

mme 

Gyn-Cup, suppositoires. — Laboratoires Viterlé, à l'Etoile (Somme). 

Kalmigraine, comprimés dragéifiés. — Laboratoire Jodo, à Lezoux 
(Puy-de-Dôme). 

Rhinogor, solution. — Laboratoires Jodo, à Lezoux (Puy-de-Dôme). 

Kalmigraine, élixir. — Laboratoire Jodo, à Lezoux (Puy-de-Dôme). 

Trinitrine caféinée Dubois, sirop. — Laboratoire Laleuf, à Paris. 

Trinitrine caféinée Dubois, solution. — Laboratoire Laleuf, à Paris. 

Sericrine, solution buvable enfants. — Laboratoires pharmaceutiques 
Valpan, au Mée-surSeine (Seine-et-Marne). 

Nevrobrol. — Laboratoire Novalis, à Oullins (Rhône), 





Avis de vacance de postes de directeur économe d'hospices publics, 





Sont actuellement vacants les postes de directeur économe 
des hospices ci-après désignés (5° classe, 1°’ tour) : 

Hospice de Saint-Gérand-le-Puy (Allier). 

Hospice de Vitteaux (Côte-d'Or). 

Hospice de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne). 

Hospice de Breteuil (Oise). 

Hospice de Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme), 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits, 


Les demandes, aceompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de à ge jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population Qu mu de 
lPadministration générale, du personnel et du budget, 3' bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


D'après les renseignements 


donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des finances; et la caisse 


nationale d'épargne, les opérations de ces caïsses avec leurs déposants et celles de l’épargne-crédit font ressortir les résultats suivants 


(en millions de nouveaux francs) : 


Mois de décembre 1960 



































































































































TT 
DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisses d'épargne... Le on de 8 ad AT de. A HET ue: 22 578 469 109 
Caisse nationale d'épargne..........,......... RE PRES eee er 318 294 4 
Epargne-crédit ….........s... LL AE € YEARS JE DEEE N ÉEV VA 4 1 3 
900 764 136 
— RE 
Comparaison avec la période antérieure. 
TT 
AVOIR EXCEDENTS DE DÉPOTS INTÉRÊTS 
au fer janvier £ 2 & s capitalisés 
8 S Z er j ri _ — 2 = 
compte tenu ; È É ë 3 $ £ 3 Ë 4 5 É Total. 
des intérêts s 2 z - ” | < 8 8 5 3 31 décembre 
LA z. 
1959 
Caisses d'épargne. 12.858 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 261 |1.93 4134 
Caisse nationale 
d'épargne ........ 9.418 156 75 1 86 55 62 150 139 72 üb 65 204 | 1.201 291 
Epargne-crédit ...…. » » Û Ê 4 " » 5 6 5 5 ù 5 31 , 
Fr ART 22,276 480 196 178 227 134 151 356 362 194 203 17% 476 | 3.162 725 
1960 
Caisses d'épargne... 15.222 299 162 107 124 55 53 211 216 126 131 79 109 1.672 
Caisse nationale 
d'épargne .,...... 10.910 148 87 61 67 23 19 115 125 65 66 | — 6 24 7 
Epargne-crédit ….….. 31 5 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 3 47 
roy 26.163 452 254 173 195 82 75 330 | 347 195 200 76 126 | 2.515 
0 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). -- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Henri MOREL. 
! 
COTE DES CHANGES 
à En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ SODRS.LINITES cotés à la Bourse 
en Bourse «#) du- 13 février 1961. 
4,90025 | Etats-Unis ...............ee nos 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9525 PRO PR RS 1 dollar canadien. ak it nie .- 1.10 CIS. 4,9535 4,9470 
2,307 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 2,308 
39,15 Mexique ....... DOC SES sésdese 100 pesos mexicains. RS his UT hhsse SOA: 
117,495 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,490 117,450 
18,815 ÉD ii. isolée dev 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,812 18,804 
9,9175 . | Belgique .....:...:..5.5. RAEAN ER 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8200 9,8145 
70,975 Danemark ....:.... “boss boue 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,960 70,910 
13,7315 Grande-Bretagne .........0..e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7315 13,7265 
CH BR CPR PAT és is sel 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8880 7,8830 
68,595 LIT SO ses... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155- 68,605 68 
129,530 PAM Léo ivesotiades ss 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 129,480 129,425 
17,110 Portugal ....... dos eds ons s a éaiei 100 escudos. 17,17238 16,85 7, 17,105 17,090 
94,785 TT RENE: Fe 12405 iprgte APE AE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 ï 94,770 94,720 
113,625 LT RP PR RENTE SVT TAN 100 francs suisses. S 110,110 115,810 113,580 113,535 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 05 ,08 69,08 PRET 
Maroc ee 1 dirham ..... [RER LLELLELE) 0,9756 I Zone code ES els a 100 francs a RER D OUT 2 
Tunisie .... eee 1 dinar ........ CRRRRRERERLRELRLE) 11,7549 Zone GC PTE 100 franes ee M TPE 4 à 5,50 





(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et ia Banque de France d'autre part 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, l’aris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilite quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Association d'Education populaire « La Jeanne d'Arc » 
Sous le régime de la loi du 4er juillet, 4901. 
S1ÈGE SOCIAL: LA POMMERAYE (MAINE-ET-LOIRE) 


Emprunt 5 1/2 0/0 1961 de 80.000 NF. 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 























DATES OBLIGATIONS Î DATES OBLIGATIONS 
de remboursement. à amortir. de remboursement, à amortir. 
20 décembre 1961.. 63 20 décembre 1966.. 81 
—- 1962... 66 1967.. 86 
— 1963.. 70 _ 1968. . 90 
— 1964... 73 — 1969... 95 
-— 1965... 77 ee 1970. 


Total : 800 obligations. 





SOCIETE de DEVELOPPEMENT REGIONAL du CENTRE-EST 


(CENTREST) 
(Société de développement régional. — Déeret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 


CHAMBRE DE COMMERCE, PLACE DU THÉATRE, A DIJON (CÔTE-p’'OR) 
DIRECTION : 22, RUE CHIFFLET, A BESANÇON (Douss) 
R. C.: Dijon n° 58-B 95; Besançon n° 58-B 148. 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 73.175 obligations 5 0/0 de 200 NF 
émises en décembre 1960, remboursables à 220 NF. 























NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des Lirages. des remboursements. en circulation. à amortir. 
1 22 décembre 1961........ 73.175 3.509 

2 1962..... .. 69.666 3.668 

3 _ 1963...... 65.998 3.835 

4 ose d 1964....... 62.163 4,009 

5 ep 1965... ... 58.154 4.192 

6 — 1966....... 53.962 4,382 

7 — Ms our 49,580 4.581 

8 — 1968...... 44.999 4,790 

9 — ADD. és 40.209 5.007 

10 — Re 35.202 5.235 
11 — do ÉNTSS 29.967 5.473 
12 —— 1972. .... … 24.494 5.721 
13 — Li PAPIER 18.773 5.982 
14 — 1974...... 12.791 6.253 
15 —_ ' 1: PERRPPES 6.538 6.538 
6 PER Me NES sets sé en és 73.175 

















Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 
Les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, 
compte tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l’amortissement 
est à effectuer. Pour l’application de ces dispositions, le numéro 
« un » sera considéré comme succédant au dernier numéro. 








QUARTZ ET SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.495.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D’ANJOU, À PARIS (8°) 

R. C. : Seine n° 56-B 5331. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF nominal. 


Cinquième amortissement. 


Liste numérique des 623 obligations sorties au tirage au sort du 
24 janvier 1961 et formant la totalité des titres à amortir au 
1e" mars 1961. 

740 à 1.362 


Ces obligations sont remboursables à 105 NF, à compter du 
ler mars 1961, aux guichets du Comptoir national d’escompte de 
Paris et de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 
Année d'amortissement : 1958. 
9.662 à 9.666 


Année d'amortissement : 1959. 


4.371 à 4.380 — 4.394 et 4.395 | 4.644 —— 4667 à 4.690 — 4.701 
— 4,406 — 4.448 à 4.477 — 4.543 | à 4.703 — 4.768 et 4.769 — 4.775 à 
à 4.552 — 4.600 à 4.604 — 4.640 à | 4.784 — 4.838 à 4.857. 


Année d'amortissement : 1960. 
14.389 à 14.398 -— 14.409 à |à 14.753 — 14.764 à 14.798 — 


14.423 — 14.429 à 14,456 — 14.482 “6: 
a tous a aor Do 532 02 | 14.804 à 14.809 — 14.815 à 14.826 
14.583 à 14.586 — 14.592 à 14.608 | = 14.830 à 14.836 — 14.869 à 
— 14614 à 14633 — 14638 à | 14.891 — 14.916 à 14.925 — 14.933 


14.647 — 14.664 à 14.708 — 14.732 | à 14.935 — 14.943 à 14.952. 











L'ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
17, RUE DU TEMPLE, ET 4, RUE DU DOCTEUR-POZZ1, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 57-B 68. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement au 15 mars 1961. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 96 obligations sorties au tirage du 
1er février 1961 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 
2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
15 à 150 58 432 à 526 59 
294 à 304 58 537 à ‘720 60 
305 à 431 60 746 à 904 61 
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Département des Bouches-du-Rhône 


Emprunt départemental 6 0/0 1953. 





Tirage du 25 janvier 1961. 


Liste des obligations à rembourser le 1° mars 1961 ou rembour- 
sables depuis le 1° mars 1958 et non encore présentées au 
++ “Mie Ces obligations seront remboursées au prix de 


468 à 475 (60) 1.508 et 1.509 (59)12.378 à 2.397 (61) 
530 à 538 (60) 1.606 à 1.611 (60),2.603 à 2.670 (61) 
712 et 713 (61) 1.801 à 1.900 (61)12.729 à 2.732 (58) 
778 à 787 (61) 2.176 à 2,183 -(59) : 


PR 3 Fo PS PP PP PR 


. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Vissotsky (René), fourreur, né le 10 janvier 1935 à Paris (14°),. 


demeurant à Paris (14°), 6 bis, rue Campagne-Première, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Vissot. 


M. Rozenbaum (André-Marcel), né à Paris (14°) le 4 novembre 
1936, demeurant à Paris (12*), 73, rue Crozatier, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Richard. 


M. Tabourin (Jean-Yves-Victor-Marie), né le 21 juillet 1934 à 
Cholet (Maine-et-Loire), demeurant Logis de Puyvallée-Vasselay, 
Saint-Eloy-de-Gy (Cher), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de: 
de Befeld, afin de s'appeler désormais Tabourin de Befeld. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Tribunal d'instance de Thann, 


VI 66/53 (Cernay) — VI 35/61. 





AVIS 





Le tribunal d'instance de Thann, par décision du 8 février 1961, 
a ordonné l'annulation du certificat d'’hérédité délivré par le 
tribunal cantonal de Cernay en date du 27 juin 1953 (VI 66/53) 
concernant la succession de Kuttler (Eugène), en son vivant tour- 
neur sur fer à Cernay, y décédé le 8 mars 1953. 


Thann, le 8 février 1961. 
Pour extrait certifié conforme : 
Le greffier du tribunal d'instance. 








Signification publique. 


M. Charles Pavan, maçon, demeurant à Guénange, 78, rue 
d'Uckange, représenté par Me Ditsch, avocat à Thionville, 
actionne Mme Charles Pavan, née Gabiache (Marie), actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour sévices et injures graves, 
et requiert de prononcer la séparation de corps et de biens 
d'entre les époux Pavan-Gaviache aux torts exclusifs de la 
femme, avec toutes les conséquences de droit, et confier la garde 
des enfants au père et de la condamner aux dépens. 


M. Charles Pavan assigne Mme Charles Pavan, née Gabiache, 
aux débats oraux qui auront lieu ie lundi 24 avril 1961, à 14 heu- 
res, devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance, 
Tnonville, le 6 février 1961. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1994: 





9 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Associa- 
tion amicale des élèves et anciens élèves de l'institut de la promo- 
tion supérieure du travail de Toulouse. But : favoriser le contact 
entre les élèves et anciens élèves, resserrer les liens d'amitié établis 
= cours de scolarité. Siège social: 39, allées Jules-Güesde, Tou- 
ouse. 


13 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse de Saint-Gratien. But: transformation en société régu- 
lière du Groupement des chasseurs de la commune de Saint- 
Gratien pour l'exploitation de la chasse, le repeuplement, la 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Saint-Gratien, 
par Montigny. 


14 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Avignon. Les Bou- 
quetins. But: étude et pro de la vie et des mœurs des 
animaux, création d'un mouvement local d'aide aux animaux. 
Siège social: café du Centre, place de l'Hôtel-de-Ville, Bollène. 


16 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Centre d’études techniques agricoles de l’Armagnac. But: mise au 
point de techniques nouvelles intéressant les exploitations de la 
région. Siège social: mairie de Nogaro (Gers). 


18 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Cyclos Randonneurs commingeois. But: pratique et encourage- 
ment des sports de plein air, notamment le cyclotourisme sous 
toutes ses formes, développement de l'éducation populaire par 
l’organisation de voyages collectifs ou individuels, de conférences, 
de stages et de veillées culturelles. Siège social : mairie de 
Gourdan-Polignan (Haute-Garonne). 





18 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. 
Union nationale des combattants d'Afrique du Nord (section locale 
de Vatan). But: maintien de la solidarité entre tous les anciens 
militaires ayant participé en Afrique du Nord aux opérations de 
pacification. Siège social : rue Grande, Vatan (Indre).+ 


23 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Groupement régional des centres d’études agricoles du Velay 
granitique Nord. But: aider les centres d’études techniques agri- 
coles (C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, 
économique et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 
Paulin, commune de Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Chorale 
Sainte-Cécile. But: développement de l'art musical. Siège social: 
6, place de la Liberté, Wervicq-Sud. 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Ecurie 
Saint-Christophe de Créteil. But: répandre le gout des sports 
mécaniques par l'automobile et propager le développement du 
tourisme automobile. Siège social: 35, rue de Paris, à Créteil. 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Cantine 
des écoles publiques d’Iteuil. But: assurer la distribution d'un 
repas complet aux élèves ne quittant pas les écoles publiques 
pendant l'interclasse de 12 heures à 13 h 30; assurer les achats 
et le stockage de denrées alimentaires nécessaires à la confection 
des repas; resserrer les liens de solidarité entre l’école publique 
et les familles. Siège social: école publique de garçons, Iteuil, 


25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 
d’entente interamicale de pêche av coup de compétition de Tou- 

louse. But: coordonner les efforts des amicales et organiser des 

a titions de pêche au coup. Siège social: 5, place Wilson, 
oulouse. ——— 


25 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association familiale rurale de Missillac. But: défense des droits 
et intérêts matériels et moraux des familles rurales. Siège social : 
mairie de Missillac (Loire-Atlantique). 


25 janvier 1961, Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Foyer culturel de Choiseul. But: création d'activités éducatives 
et de éd à Choiseul. Siège social: école publique mixte, à 
Choiseul. ee 


26 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Nageurs angevins Thomson-Houston. But: vulgarisation de la 
natation. Siège social: usine Thomson-Houston, boulevard Birgé, 
Angers. # 
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ecture de Seine-et-Marne. 


26 vier 1961. Déclaration à la 
. But: étude de la musi- 


de musique et d’art chorégra 


ue et de la danse rythmique et classique. Siège social: mairie 


e Combs-la-Ville. 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
laïque de Saint-Laurent. But: diffuser la pensée laïque et défen- 
dre les institutions laïques existantes; établir un lien entre les 
familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
ment sa mission éducative et sociale. Siège social: école de gar- 
çons de Saint-Laurent (Centre). 








27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 

tion de parents d’élèves du collège d’enseignement tech- 
nique « Reine Mathilde ». But : aider à l’organisation et à l'amé- 
lioration de l'établissement dans l'intérêt des élèves. Siège social : 
5, rue Georges-Clemencèau, Grand-Couronne. 


27 janvier 1961. Déclaration à Ja sous-préfecture de Soissons. 
La Jabe. But: procurer aux habitants de la commune des possi- 
bilités culturelles et occupation des loisirs. Siège social: mairie 
de Vauxbuin (Aisne). 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. Associa- 
tion touristique, sportive et culturelle des administrations finan- 
cières du département de la Marne. But: procurer à ses adhérents 
des loisirs sains, favoriser le développement de la pratique du 
sport et des activités culturelles et artistiques. Siège social: tréso- 
rerie générale, 12, rue Sainte-Marguerite, Châlons-sur-Marne. 


28 janvier 1961. Déclaration à la mg rpg de-la Châtre. 
Association Stocks-Cars-Club d’Eguzon. t : RP à des 
courses de stocks-Cars. Siège social: mairie d’ n (Indre). 


30 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 
Groupement des comités de vulgar agricole du canton de 
Tence. But: diffusion des connaissances techniques, économiques 
et sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social: mairie de 
Tence (Haute-Loire). 


30 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
de pisciculture et de pêche de l’Amicale du Grand-Bourg, de 
Chamborand et. de Saint-Priest-la-Plaine, But: assurer le u- 
plement du cantonnement de la société et développer sous le signe 
de la camaraderie les connaissances halieutiques de ses ressor- 
tissants. Siège social: mairie de Grand-Bourg. 


30 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Boule 
tordue du 12°. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: 
307, rue de Charenton, Paris. 


1er février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. La 
Pétanque de la Croix-Rouge. But: pratique du sport bouliste. 
Siège social: bar-restaurant Biancheri, la Croix-Rouge, Antibes 
(Alpes-Maritimes). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Lions-Club international, club de Pontarlier Haut-Doubs. But: 
unir par des liens de solidarité et d'amitié des hommes qualifiés 
et représentatifs des milieux commerciaux et industriels et des 
professions libérales ainsi que dans l'administration de Pontarlier 
et sa région, en leur donnant l'occasion de servir en toutes cir- 
constances l'intérêt général et la conscience professionnelle, la 
loyauté en affaires, le respect d'autrui, ainsi que de favoriser le 
développement des relations internationales en entretenant un 
re À paix. Siège social : hôtel de la Fuvelle, Malbuisson 
ubs). ——_————— 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 

Association républicaine des anciens combattants et victimes de 

la guerre, section de Gigondas. But: aide aux anciens combat- 

ee et ess de la guerre. Siège social: mairie de Gigondas 
aucluse). —————— 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Foyer laïque d’éducation permanente de Rochefort-sur-Loire. But : 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école, 
promesse l'éducation populaire. Siège social: salle du foyer 
aïque, Rochefort-sur-Loire. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association française des éleveurs de Bleu de Vienne et de Blanc 
de Vienne. But: encourager l'élevage et l’amélioration de la race 
des lapins « Bleus de Vienne » et « Blancs de Vienne ». Siège 
social: 12, rue du Général-de-Gaulle, Saint-Brévin-les-Pins (Loire- 
Atlantique). ——— 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Palettiste bucois. But: organisation de concours de jeu de palets. 
Siège social : 62, rue Louis-Blériot, à Buc. 








4 février 1961. Déclaration à la fecture de Toulouse. Amicale 

la ienne des locataires H. L. M. RE LT 

}. But: défense des intérêts de ses membres, on 

des conditions d’habitation, activités intellectuelles, artistiques et 

s ms entraide sociale. Siège social: 2, rue Marc-Sangnier, 
oulouse, 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 


cultuelle orthodoxe « Institution Saint-Séraphin », à Paris. But: 


exercice du culte orthodoxe. Siège social: 12, rue Daru, Paris. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion familiale de Château-du-Loir. But: grouper, représenter et 
défendre les intérêts moraux et matériels des familles dans tous 
les domaines. Siège social: maison du peuple, Château-du-Loir. 


7 février 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des anciens du train des Vosges. But: réunir les anciens du 
train afin de maintenir et de resserrer les liens d'amitié et de 
camaraderie d'arme formés au service militaire; venir en aide 
dans la mesure du ble à tous ceux de ses membres qui 
auraient besoin de ses services. Siège. social: Grand Café, 18, rue 
du Boudiou, Epinal. à 


7 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Judo-Club 
guéretois. But: pratique du judo et des sports assimilés. Siège 
social : mairie de Guéret. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La Haute 
Vis. But: association syndicale de pêche. Siège social, Mas Cabrol, 
24, route de Palavas, Montpellier. 





MODIFICATIONS 





13 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
d'équitation Saint-Dominique transfère son siège social du 27, rue 
Chauveau, Neuilly, au 5, boulevard des Sablons, Neuilly-sur-Seine, 


14 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, 
L'Association des parents d'élèves des collèges d'Antibes change 
son titre, qui devient: Association des parents et d'élèves des 
lycées municipaux d’Antibes. Siège social : lycée municipal de gar- 
çons, avenue des Frères-Roustan, Antibes (Alpes-Maritimes). 


16 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion du personnel de Caltex, société anonyme française, pour l'aide 
au logement change son titre, qui devient: Association du per- 
sonnel de l’Union industrielle des pétroles pour l’aide au logement, 
Siège social : 7, place Vendôme, Paris. 


C1 


26 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Société 

des Arts et Lettres d'Algérie transfère son siège social du 3, rue 

gap Alger, à « l’Arc-en-Ciel », 18, boulevard Baudin, 
ger. 


4 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Le 
Club sérinophile du Roannais transfère son siège social du pas 
sage des Bains, Roanne, au 12, avenue de Paris, ex-caserne Werlé, 
salle 47, Roanne (Loire). 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
ciation populaire de l’aide familiale de Clermont-Ferrand change 
son titre, qui devient: Association de l’aide familiale po 

de Clermont-Ferrand et sa banlieue. Siège social : local particulier, 
16, place d’Espagne, Clermont-Ferrand. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. La Fédération 
départementale des associations populaires familiales de l'Aube 
transfère son siège social du 1, cité Plaine-des-Gardes, Sainte- 
Savine, chez M. Roland Déon, rue Saint-Etienne, Sainte-Savine, 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Centre 
d'amélioration du logement de la Loire transfère.son siège social 
du 23, rue Michelet, Saint-Etienne, au 8, rue Rouget-de-Lisle, 
Saint-Etienne. RER TE SR 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. L'association 
Pau-Hunt-Drags transfère son siège social du 6, place Royale 
(cercle anglais), Pau, au chenil de Berlanne, à Morlaas, 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Nantes. La Fédéra- 
tion départementale de la famille rurale de la Loire-Atlantique 
transfère son siège social du 4, rue d’Argentré, Nantes, au 6, rue 
Kervégan, Nantes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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